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MESSAGE DU
Rédacteur PRINCIPAL
Il s’agit de la première occasion où je dois 

rédiger mes commentaires en tant que rédacteur 
principal de La Revue de l’Aviation royale cana‑
dienne (RARC). Je dois admettre qu’il me semble 
toujours un peu surréaliste de voir « ARC » sur 
autant de documents tous les jours, sur mon 
bureau; n’ayez crainte, je vais m’y habituer. 

Dans mon unité, et je suis certain que c’est le 
cas dans toute l’ARC, la plupart des discussions 
«  à bâtons rompus  » concernent le budget et 
portent sur quels sont les changements auxquels 
doivent faire face les Forces canadiennes en 
général, et l’ARC, en particulier. Vous vous 
rendez compte que quelque chose flotte dans 
l’air quand vous entendez des phrases qui sont 
répétées à maintes reprises comme « nous devons 
apprendre à travailler de manière plus intelli-
gente, mais sans plus d’efforts » et « nous devons 
améliorer notre façon de gérer les changements » 
ou ma préférée, « nous éliminerons le superflu, 
mais augmenterons notre efficience ». Même si 
vous croyez que ce sont les récents événements 
qui ont donné naissance à ces « sages conseils », 
une lecture superficielle de l’histoire de l’ARC 
révélera que les sentiments derrière ces mots 
ont presque toujours existé depuis que l’aviation 
militaire existe au Canada.

Effectivement, la nature cyclique de notre 
histoire souligne que l’ARC, en sa qualité d’en-
tité gouvernementale, doit s’attendre à faire 
sa part lorsqu’il y a un changement de prio-
rités en raison d’une crise, de l’augmentation 
des pressions économiques, ou une combi-
naison des deux. Ainsi, les personnes qui ont 
subi «  les grandes coupures  » de 1932-1933 
lorsque le budget de l’ARC a été réduit de 
près de 76  pour  cent, et qu’un cinquième du 
personnel a été mis à pied, comprendraient les 
facteurs économiques qui ont incité le gouverne-
ment, dans les années 1990, à mettre en place les 
réductions d’effectif du Commandement aérien, 
qui est passé d’un peu plus de 19 000 militaires 

dans la Force régulière en 1990 à environ 13 500 
en 1998. Comme ceux qui ont enduré six ans de 
conflit durant la Seconde Guerre mondiale ont 
compris pourquoi l’ARC a diminué son effectif 
de 215 000 qu’il était en janvier 1944 à moins 
de 12 000 en 1947; en deux mots, la guerre était 
terminée et la crise avait sévi. Revenons en 2012. 
La fin de notre rôle de combat en Afghanistan 
ainsi qu’un climat économique plus instable 
rendent des ajustements à l’ARC inévitables… 
pas faciles…mais inévitables.

Lorsque nous nous mettons au défi d’en 
faire plus avec moins, de trouver des moyens 
novateurs d’optimiser nos capacités et de nous 
préparer à affronter d’autres bouleversements, 
nous pouvons jeter un regard sur ce que nos 
prédécesseurs ont fait et nous en inspirer un peu. 
Dans les années noires des grandes coupures, 
lorsque l’ARC a été entièrement «  mise en 
pièces…  »1, les conséquences ont été inatten-
dues. Il s’est avéré que «  [p]aradoxalement, … 
à mesure que les fonds déclinèrent, les analyses 
de défense devinrent plus précises, réduites au 
stricte nécessaire. … l’ARC se trouva à assumer 
la responsabilité première de la défense du terri-
toire canadien  »2. Il ne fait aucun doute qu’au 
moment où nous entrons dans la deuxième 
décennie du XXIe siècle, l’ARC sera, comme elle 
l’a été dans les années 1930, à l’avant‑plan de la 
Défense canadienne. 

« Plus ça change, plus c’est pareil! »

Major William March, CD, M.A.
Rédacteur principal

1.  Douglas, W. A. B., La création d’une aviation 
militaire nationale, L’histoire officielle de l’Aviation royale 
du Canada – Tome II, Ottawa, Ministère de la Défense 
nationale du Canada, 1987, p. 142.

2. Ibid.
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LETTRES
À LA RÉDACTION
Monsieur le rédacteur principal,

C’est toujours avec un plaisir renouvelé 
que ma femme Jacquie et moi‑même recevons 
durant la période des Fêtes de nombreuses 
cartes de souhaits à la maison. Cette année n’a 
pas fait exception. Dans certains cas, il s’agit 
du seul contact que nous avons au cours de 
l’année avec des parents éloignés ou des amis 
de longue date. De plus, j’ai pris l’habitude de 
regarder les timbres sur les enveloppes.

Poste Canada émet une 
variété étonnante de timbres 
parmi lesquels nombreux 
sont ceux qui concernent des 
événements importants. Cette 
année, j’ai fait une découverte 

particulière. Sur l’une des enveloppes reçues, 
j’ai remarqué un timbre sur lequel apparais-
sait clairement l’épaule d’un technicien en 
recherche et sauvetage (Tech SAR) arborant 
l’insigne de grade de sergent et le drapeau 
canadien fixés sur l’uniforme distinctif orangé 
des Tech SAR. On voit en arrière‑plan ce qui 
semble être une mer démontée et un navire. 
Tout cela rappelle le profond engagement de 
nos militaires membres de cette profession 
et le travail exceptionnel qu’ils accomplissent 
partout au pays. 

Toutefois, j’ai été surpris 
davantage par une autre enve-
loppe dont le timbre montrait 
l’épaule d’un membre des 
Forces canadiennes (FC) 
portant l’uniforme DCamC 

(uniforme vert à dessin de camouflage cana-
dien); encore là, le drapeau canadien était 
placé bien en évidence. Cette fois, on aperçoit 
en arrière‑plan un hélicoptère avec une charge 
sous élingue dans une région tropicale, deux 

personnes l’observant. Cette image évoque 
immédiatement la contribution des FC à 
l’opération Hestia, l’intervention humanitaire 
incroyablement rapide du Canada à la suite du 
tragique séisme survenu en Haïti.

Mes découvertes m’ont poussé à faire 
quelques recherches en ligne. J’ai ainsi appris 
que Poste Canada a, en fait, émis un jeu de cinq 
timbres illustrant la « Fierté canadienne ». Ces 
timbres mettent en vedette le drapeau cana-
dien dans différentes situations. Outre les 
drapeaux apparaissant sur l’uniforme DCamC 
d’un soldat canadien et l’uniforme d’un Tech 
SAR, les autres dessins représentent notre 
drapeau sur le sac à dos d’un voyageur, sur une 
montgolfière et sur le célèbre bras de la navette 
spatiale. 

Je n’ai 
entendu 
a u c u n e 
annonce 
particu-
lière au 
sujet de 
l’émission de ces timbres, mais j’ai cru qu’il 
valait maintenant la peine d’en faire mention. 
Cette reconnaissance silencieuse est certaine-
ment le reflet de l’immense fierté que ressent 
notre pays à l’égard de nos militaires qui 
servent leur pays et, pour ma part, j’ai été très 
heureux d’en être témoin. On dit qu’une image 
vaut mille mots, alors jetez un coup d’œil sur 
les illustrations des deux timbres que nous 
avons reçus dans notre courrier des Fêtes et 
voyez s’ils vous inspirent aussi un grand senti-
ment de fierté.  

Adjudant‑chef (Adjuc) J. W. (Bill) Dalke, CD
Adjuc de la 2e Division aérienne du Canada
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Monsieur,
Je souhaite simplement vous dire, à vous 

et au Major Thorne : « Merci!! » Premièrement, 
au Major Thorne qui a effectué la recherche sur 
un tel sujet et, deuxièmement, à vous qui avez 
publié son article [voir « Révéler les véritables 
répercussions de l’éducation à distance », par le 
Major Thorne, La Revue de la Force aérienne, 
été  2011, vol.  4, no  2]. Je suis l’un des mili-
taires qui traversent actuellement ce processus 
(je suis inscrit à l’éducation à distance), et cet 
article ajoute de la crédibilité à ce que je tente 
d’expliquer aux autres depuis un certain temps. 
Cordialement, 
Capitaine Sean F. P. Abrahams 
Officier de systèmes de combat aérien (OSCA) 

Monsieur le rédacteur principal,
L’article du Lieutenant‑colonel  Murray 

intitulé « Le rôle de la Force aérienne » (La 
Revue de la Force aérienne, vol.  4, no 4) était 
méticuleusement documenté, présenté avec 
éloquence et clairement rédigé. En ce qui 
concerne la terminologie, il reste toujours à 
savoir si les quatre principaux «  aspects  » de 
la puissance aérienne sont des fonctions, des 
capacités ou des rôles. La question n’est pas 
tranchée, puisque les définitions de chaque 
terme font encore l’objet de débats houleux 
entre les armées (mais elle devrait être résolue 
en 2012). Malgré tout ce qui vient d’être dit, 
les quatre principales catégories de la puis-
sance aérienne, d’après les enseignements tirés 
d’un siècle de guerre aérienne, ne sont ni stati-
ques, ni immuables, ni inviolables. En fait, il y 
a un nouvel élément dont il faut tenir compte, 
qui a fait son apparition et qui s’est renforcé 
seulement dans les 70 dernières années. Outre 
«  la maîtrise de l’air, le déplacement d’objets 
dans l’espace aérien, l’observation d’objets 
dans l’espace aérien et, le cas échéant, l’attaque 
d’objets dans l’espace aérien1  », le concept 
de la récupération du personnel isolé et/ou 
en détresse est maintenant reconnu comme 

un élément fondamental du rôle d’une force 
aérienne. Si nous le négligeons, le maintien en 
puissance de notre capacité de combat – sans 
mentionner les effets de deuxième ordre sur 
notre pays – est en péril. Notre voisin du Sud a 
reconnu ce fait, et il a élevé la récupération du 
personnel au rang de « fonction principale du 
service » [traduction], comme on peut le lire 
dans le numéro de l’automne 2011 de la publi-
cation de l’USAF, Air and Space Power Journal. 
Ce qui pourrait embrouiller la question pour 
certains, c’est que la récupération du personnel 
n’est plus considérée purement comme une 
capacité de la force aérienne. En effet, il y a 
des pays où elle est classée parmi les fonctions 
interarmées; toutefois, au Canada, elle fait 
partie des fonctions « intégrées », c’est‑à‑dire 
pangouvernementales. Néanmoins, la majorité 
des bénéficiaires de la recherche et du sauve-
tage de combat (RESCO) demeurent des 
équipages aériens isolés, et la Force aérienne 
reste responsable de la mise en œuvre des 
mesures de récupération. L’Aviation royale 
canadienne (ARC) comprend cette réalité. 
Le Canada n’a peut‑être pas (encore) de rôle 
organique de RESCO, mais en intégrant cette 
dernière à sa doctrine, l’ARC met en évidence 
nos convictions, et non les capacités et les rôles 
qui sont actuellement les nôtres. Si l’harmo-
nisation avec notre plus proche allié est un 
facteur à considérer, il est temps de reconnaître 
officiellement – dans la doctrine et les vecteurs 
de l’ARC – que la récupération du personnel 
a réussi l’épreuve décisive confirmant qu’elle 
constitue un élément essentiel du rôle d’une 
force aérienne.

Major James R. Bound
Développement de la doctrine
Centre de guerre aérospatiale des Forces 
canadiennes
Note

1. Brian L. Murray, «  Le rôle de la force 
aérienne », La Revue de la Force aérienne, vol. 4, no 4, 
automne 2011, p. 50.

Les lettres à la rédaction sont les bienvenues et doivent être accompagnées du nom, grade et poste de l’auteur. 
Un numéro de  téléphone doit être également indiqué pour fin de vérification. Nous nous réservons le droit de réviser 
et même d’abréger un texte tout en préservant l’objectif principal de l’auteur. Nous ne pouvons garantir la publication 
d’aucune lettre. Prière de faire parvenir les lettres par la poste, courrier électronique ou télécopie au bureau du rédacteur 
principal.

Pour de plus amples renseignements, prière de communiquer avec le Rédacteur principal à 
l’adresse : William.March@forces.gc.ca
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Les opinions exprimées dans ce texte sont 
celles de l’auteur et ne représentent pas néces-
sairement la politique ou la position officielle 
du ministre de la Défense du Royaume-Uni, 
de la Royal Air Force ou de tout autre orga-
nisme gouvernemental, ni celles du gouverne-
ment du Canada et des Forces canadiennes.

L e concept d’influence est au cœur des opéra-
tions de contre‑insurrection  (COIN). La 
doctrine du Royaume-Uni (R.‑U.) le définit 

comme « le pouvoir ou la capacité d’influer sur 
les opinions et les actions de quelqu’un; ou une 
personne ou une chose qui possèdent cette capa-
cité ou ce pouvoir1. » [Traduction] Toute activité 
militaire a une influence. Il faut influencer de 
nombreux publics : l’adversaire, les représentants 
de l’État ciblé, les intervenants sur la scène inter-
nationale qui ont une opinion et l’électorat du 
pays2. Les activités d’influence sont complexes, 
mais elles procurent un avantage considérable. La 
doctrine britannique décrit l’influence comme 
une compétition et mentionne que l’adversaire 
déploiera vraisemblablement beaucoup d’efforts 
pour la gagner, car il dispose d’une puissance 
de feu conventionnelle inférieure et se rabattra 
probablement sur l’influence de certaines 
opinions, combattant ainsi « dans le champ de 
bataille virtuel des idées3. » [Traduction] Dans le 
cadre d’une campagne d’influence, un paradoxe 
entoure les attaques cinétiques  : la propagande 
par le fait. Pour les insurgés, les attaques réus-
sies contre nous permettent de gagner en crédi-
bilité et de renforcer la base de leur soutien. Par 
contre, nos attaques militaires contre des cibles 
ennemies constituent des réussites tactiques à 
court terme que transcendent souvent des effets 
négatifs à long terme comme le renforcement de 
l’appui à la cause des insurgés4. De tels effets de 
second ordre peuvent être le sous‑produit d’une 
activité bien intentionnée. Toutefois, des tragé-
dies comme la mort de civils sont fréquemment 
exploitées par les insurgés et peuvent miner le 
soutien dans notre propre pays. Malgré tout, la 
puissance aérienne peut être déterminante dans 
le contexte d’opérations de COIN. Par exemple, 
la mobilité aérienne  «  fournit un avantage 
asymétrique imposant aux forces [de  COIN], 
car elle permet aux commandants de déployer, 

de maintenir en puissance et de repositionner 
rapidement des forces terrestres sur tout le 
théâtre d’opérations5.  » [Traduction] En outre, 
l’évacuation aéromédicale soutient à la fois la 
santé physique et le moral des troupes durant 
les opérations de COIN : elle sert à évacuer et 
à traiter les soldats blessés en plus de rassurer 
les autres militaires, de soutenir leur moral et 
d’atténuer les préoccupations de l’électorat du 
pays6. Ce document démontrera que la puis-
sance aérienne joue un rôle crucial en influen-
çant le public au cours de diverses campagnes de 
COIN britanniques de l’histoire. Les exemples 
sont tirés des conflits en Malaisie britannique, 
à Aden et à Dhofar. Ils comprennent des acti-
vités qui favorisent l’effort britannique ou qui y 
nuisent. Enfin, des leçons durables sont tirées de 
la période décrite et leur lien avec les opérations 
contemporaines est établi.

L’état d’urgence est en vigueur en Malaisie 
de  1948 à  1960, car l’Armée de libération 
des peuples de Malaisie, un groupe d’in-
surgés, aspire à l’indépendance. La jungle de 
Malaisie est un territoire particulièrement 
difficile à traverser pour les troupes britanni-
ques. Un paysage montagneux s’élevant jusqu’à 
2 140 mètres (7 000 pieds), des arbres dont la 
cime peut atteindre 46  mètres (150  pieds) et 
une jungle secondaire inextricable où la tempé-
rature dépasse 32 degrés Celsius  (90  degrés 
Fahrenheit) font en sorte que les forces du R.‑U. 
ont de la difficulté à opérer dans cet environ-
nement7. Les opinions concernant le rôle joué 
par la Royal Air Force (RAF) pour surmonter 
ces difficultés sont partagées. Newsinger, dans 
son livre intitulé British Counter-insurgency: 
From Palestine to Northern Ireland, fait peu de 
cas de la contribution de la RAF à la réussite 
en Malaisie en affirmant que «  la puissance 
aérienne ne fait pas partie des facteurs impor-
tants de ce conflit8. » [Traduction] Selon lui, la 
« puissance aérienne » ne comprend rien d’autre 
que les opérations de bombardements tradi-
tionnelles. Toutefois, au début de la campagne 
de Malaisie, la hiérarchie britannique ordonne 
que l’emploi minimum de la puissance militaire 
soit un thème central de la démarche du R.-U. 
tout au long de la COIN. Une restriction de 
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l’utilisation de la puissance aérienne pour des 
opérations de nature cinétique est indisso-
ciablement unie à cette décision9. Malgré ces 
contraintes, l’évolution, l’adaptabilité et l’agi-
lité de la puissance aérienne démontrent une 
contribution plus importante de la RAF à la 
campagne de Malaisie.

L’entrée en service des hélicoptères 
Sikorsky  S‑55 et S‑51 et des variantes du 
Westland Whirlwind dans la jungle faci-
lite grandement les opérations courantes, car 
les patrouilles couvrent ainsi de plus vastes 
distances et permettent de garder l’initiative 
contre l’adversaire. Les hélicoptères sont utilisés 
pour des opérations de transport courantes, mais 
aussi pour évacuer les blessés parmi les troupes 
britanniques. Jordan explique que, malgré les 
limites qu’imposent la capacité de charge utile 
et les conditions climatiques, les hélicoptères 
évitent les randonnées difficiles dans la jungle, 
avec des blessés transportés sur des civières. Les 
évacuations sanitaires par hélicoptère offrent 
des avantages considérables en Malaisie. À 
la fin de la campagne, environ 5 000  évacua-
tions ont été effectuées. Fait à noter, la rapidité 
de l’opération accélère le rétablissement, sans 
compter qu’autrement, les évacuations seraient 
impossibles dans certaines situations. Par 
conséquent, « l’évacuation aérienne des blessés 
devient un élément essentiel des opérations10. » 

Cette amélioration dépasse le cadre tactique de 
la campagne malaise : elle simplifie grandement 
les facteurs de planification pour les comman-
dants, qui ne sont plus tenus de confier à de 
grandes équipes la tâche d’évacuer les blessés. 
Au fond d’eux‑mêmes, les militaires qui partent 
en patrouille savent que leurs chances de survie 
en cas de blessures sont beaucoup plus élevées. 
Par conséquent, les effets de l’évacuation aéro-
médicale soutiennent le moral de la puissance 
de combat de l’armée de terre.

La capacité d’évacuation aéromédicale de 
la RAF est également utile pour aider les civils 
blessés. Le personnel médical britannique qui 
accompagne les patrouilles soigne les civils 
et, au besoin, organise leur évacuation à bord 
d’un hélicoptère de la RAF dans le but d’of-
frir des soins plus complets. Jordan établit un 
lien entre cette activité et la célèbre démarche 
de «  conquête des cœurs et des esprits  » 
adoptée par les Britanniques à cette époque11. 
Le Général Sir Gerald Templer, haut‑commis-
saire et directeur des opérations en 1952, décrit 
la campagne malaise comme une guerre psycho-
logique et soutient que « les combats ne repré-
sentent que 25 % de nos soucis; le reste de notre 
travail consiste à convaincre les habitants du 
pays de nous soutenir12.  » Il considère que la 
campagne est une compétition dont le but est 
d’obtenir l’appui de la population. Pour ce faire, 
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il faut garantir la sécurité dans son sens le plus 
large. Par conséquent, les bienfaits de l’éva-
cuation aéromédicale qui se rattachent à l’im-
portante tâche d’évacuer les soldats blessés 
du champ de bataille offrent des avantages 
considérables. L’application de cette puissance 
aérienne naissante aux civils blessés est au cœur 
du succès de la campagne comme Templer 
la définit. Fondamentalement, la puissance 
aérienne sert à mener une campagne d’in-
fluence axée sur les gens. La question est de 
savoir si les Britanniques obtiendront autant de 
succès à l’aide de la puissance aérienne lors des 
futures opérations de COIN.

On peut établir un contraste entre la 
campagne d’Aden, qui débute au milieu des 
années 1960, et la réussite des évacuations aéro-
médicales menées dans la jungle de Malaisie, 
qui sont bien appréciées. Aden est un empla-
cement stratégique pour les Britanniques, en 
grande partie parce que la région se trouve près 
du canal de Suez et d’États arabes de première 
importance. La population reste pourtant indé-
cise, car les investissements britanniques dans 
la région ne sont pas proportionnels à cette 
importance. Jusqu’à maintenant, la sécurité à 
Aden a toujours été assurée par le « Système 
de contrôle aérien », selon lequel la puissance 
aérienne, et plus particulièrement les attaques 
cinétiques, sert à mettre au pas les tribus qui 
défient l’autorité britannique13.

En 1964, la région de Radfan est le théâtre 
du déploiement de troupes britanniques qui 
viennent faire face aux menaces posées par 
deux  groupes d’insurgés  : le Front de libéra-
tion nationale et le Front de libération du Sud 
Yémen. Le XXe siècle n’y a presque pas laissé de 
traces. La région montagneuse et presque inac-
cessible de Radfan est considérée comme un 
territoire vital qui doit être occupé par les forces 
britanniques. La puissance aérienne prend une 
importance inestimable quand les hélicoptères 
transportent des troupes et de l’équipement 
dans l’espoir de gagner les hauteurs14. Le rôle 
d’approvisionnement rempli par les hélicop-
tères demeurera important tout au long de la 
campagne, mais les attaques aériennes ont elles 

aussi une grande portée au cours de l’effort 
britannique. En effet, certains soutiennent que 
la neutralisation des attaques des insurgés au 
moyen de la puissance aérienne diminue l’em-
preinte au sol des troupes du R.-U. et empêche 
par le fait même une escalade des pertes, ce qui 
atténue la réaction hostile des hommes politi-
ques et du public15. Cependant, l’utilisation de 
la puissance aérienne à Radfan n’a pas seule-
ment des effets positifs. La RAF mène des acti-
vités qui sont au cœur de la stratégie de « pros-
cription terrestre », qui vise à :

•	 rendre la vie extrêmement difficile 
aux tribus pour briser leur moral et les 
convaincre de se soumettre;

•	 attirer les tribus dans une position 
militaire défavorable pour leur infliger 
de lourdes pertes16.

Toute trace d’activité humaine dans les 
régions prohibées peut entraîner une attaque, 
y compris un mitraillage et des tirs de roquettes. 
De plus, « les cultures sont ravagées […] et les 
maisons sont détruites par des explosifs ». Les 
attaques ont une grande ampleur : les avions à 
réaction Hunter tirent « 2 508 roquettes et près 
de 200 000 coups de mitrailleuse tandis que les 
bombardiers Shackleton larguent 3 504 bombes 
antipersonnelles de 20  livres [9 kilogrammes] 
et 14 bombes de 1000 livres [454 kilogrammes] 
en plus de tirer 20 000 coups de mitrailleuse17 ». 
Certains comparent cette méthode à une stra-
tégie de l’ère coloniale pour combattre la « résis-
tance tribale » alors qu’une véritable insurrection 
est en cours. Clausewitz formule ainsi la ques-
tion stratégique fondamentale  : « Le premier, 
le plus important, le plus décisif acte de juge-
ment qu’un homme d’État ou un commandant 
en chef exécute consiste […] dans l’apprécia-
tion correcte du genre de guerre qu’il entre-
prend, afin de ne pas la prendre pour ce qu’elle 
n’est pas et de ne pas vouloir en faire ce que la 
nature des circonstances lui interdit d’être18.  » 
La proscription terrestre visait à affamer les 
insurgés pour qu’ils se soumettent, mais ils se 
sont plutôt retranchés sous terre. Militairement 
parlant, le résultat à court terme est considéré 
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comme une victoire. Du point de vue des 
opérations d’influence, l’effet de premier ordre, 
même s’il peut sembler inacceptable aux yeux 
d’un lecteur du XXIe siècle, est un succès mili-
taire, car les insurgés semblent ralentir leurs 
activités. Toutefois, la stratégie britannique n’est 
pas soutenue par des efforts politiques d’assez 
grande envergure pour assurer une stabilité 
permanente19. Qui plus est, ces tactiques ne 
sont pas en phase avec l’opinion internationale.

Les opérations aériennes servent essen-
tiellement à déloger les insurgés, qui établissent 
ensuite des bases ailleurs. En outre, la planifi-
cation est menée sans tenir compte de la réac-
tion probable des divers publics. La popula-
tion britannique critique très sévèrement les 
bombardements aériens destinés à empêcher 
l’accès à certaines régions. Elle considère que 
de telles tactiques ne sont pas conformes à 
la façon de faire la guerre des Britanniques20. 
L’influence devrait être au cœur de la campagne 
d’Aden, notamment parce que l’opinion des 
États environnants, qui produisent une grande 
quantité de pétrole, a une importance straté-
gique pour la Grande‑Bretagne21. Kemsley, 
comme d’autres spécialistes de la puissance 
aérienne, nous rappelle les effets psychologi-
ques que la guerre peut avoir sur l’adversaire. 
Il soutient que, dans le contexte d’une opéra-
tion de COIN, la puissance aérienne peut jouer 
un rôle «  tant constructif que destructif  ». La 
différence fondamentale entre ces deux  rôles 
«  dépendrait de l’effet désiré après l’opéra-
tion22  ». La campagne de Radfan est parfois 
comparée à l’échec américain au Vietnam; elle 
fait l’objet de critiques virulentes au pays et à 
l’étranger, y compris à l’Assemblée générale de 
l’ONU23. L’utilisation de la puissance aérienne 
à Aden par les Britanniques peut être qualifiée 
de destructrice, car elle contrevient aux objec-
tifs à long terme et à l’opinion de la majorité. 
Elle a une certaine influence, mais celle‑ci n’est 
pas positive dans le sens où elle stabiliserait la 
région à long terme ou améliorerait la réputa-
tion géostratégique de la Grande-Bretagne sur 
la scène internationale. L’utilisation de la puis-
sance aérienne est le fondement de l’échec du 
R.-U., car aux yeux de nombreuses personnes, 

elle incarne la façon de faire britannique dans le 
cadre de ce conflit.

Trois  ans après la débâcle à Aden, les 
Britanniques participent à une autre campagne 
de COIN, car les forces armées du sultan 
d’Oman ne sont pas en mesure d’étouffer une 
insurrection qui s’aggrave. En 1970, une petite 
unité britannique comprenant des troupes 
du Special Air Service  (SAS) est déployée à 
Dhofar pour aider à combattre l’insécurité 
grandissante qui, aux dires de certains, découle 
de l’échec britannique survenu à Aden à peine 
quelques années plus tôt. Dhofar revêt une 
immense importance stratégique, car l’insur-
rection est perçue comme la menace d’une 
expansion communiste dans toute la région24. 
Une bataille de la campagne de Dhofar mani-
feste les avantages de la puissance aérienne en 
tant qu’agent d’influence dans le cadre d’une 
campagne de COIN.

Le matin du 19  juillet 1972, les insurgés 
lancent une grande attaque contre les positions 
du SAS, dont le fort de Mirbat, qui est défendu 
par un bataillon de gendarmes. Au début de 
la bataille, la couverture nuageuse empêche 
les Britanniques de recevoir un appui aérien 
tandis que les insurgés sont appuyés par des 
tirs de mortiers et d’artillerie en provenance du 
Djebel, une chaîne montagneuse. Même quand 
les troupes du SAS semblent avoir arrêté l’at-
taque, les rebelles poursuivent leur progression. 
Toutefois, l’amélioration des conditions météo-
rologiques permet à la puissance aérienne 
britannique de décoller et de changer le cours du 
combat. Les Strikemaster fournissent un appui 
aérien rapproché et mènent des attaques aux 
roquettes et à la mitrailleuse contre les insurgés 
qui s’avancent, tandis que des hélicoptères 
amènent des renforts du SAS pour renforcer la 
défense. L’intervention de la puissance aérienne 
suffit à repousser l’attaque des insurgés. Des 
effets de deuxième ordre sont obtenus lorsque 
la victoire est portée à la connaissance de la 
population civile de la capitale, Salalah. La légi-
timité du sultan s’en trouve renforcée puisqu’on 
considère qu’il a rétabli la loi et l’ordre. La stabi-
lité à long terme est assurée en partie grâce au 
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travail des équipes d’aide civiles qui sont en 
mesure de fournir les fonctions sociales néces-
saires pour répondre aux besoins de la popula-
tion. La protection de la sécurité dans la région 
aide notamment à construire des écoles et des 
installations médicales25.

Le rôle de la puissance aérienne britan-
nique en juillet  1972 est un élément central 
d’une opération qui permet d’atteindre le 
niveau de sécurité nécessaire pour prendre des 
mesures garantissant la stabilité et ainsi réaliser 
des objectifs stratégiques. Newsinger affirme 
que les immenses avantages de la réussite trans-
cendent la victoire tactique obtenue grâce au 
travail conjugué des forces spéciales britanni-
ques et de la puissance aérienne. Il établit un 
lien entre ces résultats et la question plus vaste 
de la tenue des Britanniques durant les événe-
ments cruciaux sur la scène internationale, 
c’est‑à‑dire une série d’opérations impérialistes 
dont la durée dépasse les attentes26. La contri-
bution de la puissance aérienne britannique est 
donc extrêmement importante, car les effets de 
deuxième et de troisième ordre dépassent large-
ment les effets de premier ordre, qui ne sont 
pourtant pas à négliger. En outre, l’utilité de la 
puissance aérienne à Dhofar fournit un point 
de référence historique par rapport auquel il 
est possible de mesurer l’efficacité de la puis-
sance aérienne dans le contexte des opérations 
actuelles.

Lorsque l’on tente de mettre en évidence la 
pertinence, pour notre époque, des leçons histo-
riques que l’on peut tirer du rôle d’influence de 
la puissance aérienne durant les opérations de 
COIN, nous constatons que certains thèmes 
se dégagent. Le « peuple » est toujours consi-
déré comme le principal champ de bataille des 
campagnes de COIN. Kitson avance qu’«  on 
n’a jamais vraiment douté que la principale 
différence entre les campagnes d’insurrection 
et les autres types de guerre réside dans le fait 
que les combats visent surtout à conquérir l’es-
prit des gens27 ». Dans l’environnement opéra-
tionnel contemporain, l’influence demeure une 
caractéristique essentielle de la guerre et doit 
par conséquent être la principale préoccupation 

de notre planification. En effet, les comman-
dants doivent «  élaborer des plans cohérents 
et complets destinés à vaincre les insurgés 
tant dans le monde virtuel que physique28.  » 
La nécessité de comprendre la nature de l’en-
vironnement opérationnel contemporain est 
implicite. La couverture médiatique facilement 
accessible en permanence et la grande atten-
tion qui en découle ne sont qu’un des aspects 
présentant à la fois des défis et des possibilités 
pour la puissance aérienne. Les expériences 
des combats en Malaisie dans les années 1950 
améliorent grandement l’accès aux images des 
opérations en cours en Afghanistan pour le 
public du R.-U, qui est donc beaucoup plus 
conscient de la nature des activités des troupes 
britanniques. Par suite, des activités d’influence 
efficaces sont essentielles à la réussite d’une 
campagne de COIN, et l’histoire récente nous 
montre le rôle joué par la puissance aérienne 
à cet égard. L’analyse des trois  expériences 
décrites précédemment révèle une première 
leçon  : bien que toute activité tactique ait 
une influence, la nature même de la puissance 
aérienne accroît son potentiel dans ce domaine; 
elle envoie un message puissant, que ce soit au 
moyen des avantages de l’évacuation aéromé-
dicale ou d’attaques au sol dans le cadre d’une 
mission de proscription terrestre. La puissance 
aérienne influe sur le public, qu’on le veuille ou 
non.

Photo DP
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Par son influence sur les troupes terres-
tres, la mobilité aérienne facilite grandement 
les opérations de COIN. Elle aide à traverser 
des territoires hostiles et dangereux et favorise 
les liens physiques entre les forces de COIN et 
les civils, ce qui est fondamental. Cette inter-
vention contrecarre la campagne d’influence 
des insurgés à tous les niveaux. En outre, 
l’appui fourni par les hélicoptères dans le cadre 
des opérations actuelles permet entre autres 
d’éloigner les troupes de la menace des dispo-
sitifs explosifs de circonstance tout en gardant 
l’accent sur les efforts visant à obtenir l’appui 
de la population. Le courant dominant en 
matière de COIN préconise un rapport de 20 
membres des forces anti‑insurrectionnelles par 
tranche de 1 000 civils29. Cependant, les pres-
sions sur la quantité des effectifs font souvent 
en sorte que le déploiement est nettement infé-
rieur à cet idéal. On tente de neutraliser cette 
lacune en améliorant la mobilité des troupes 
terrestres grâce à l’appui des hélicoptères. De 
plus, la mobilité aérienne soutient le moral de 
nos troupes en montrant que les hauts gradés 
appuient les soldats et se préoccupent de leur 
bien‑être. De telles capacités renforcent égale-
ment l’appui à la campagne de COIN au 
pays. En effet, les médias britanniques utili-
sent souvent les débats concernant les avan-
tages de la mobilité aérienne dans le contexte 
de la campagne actuelle en Afghanistan pour 
mesurer le niveau de l’engagement politique 
envers cette opération.

Déjà dans les années  1960, l’utilisa-
tion intensive des attaques cinétiques pour 
empêcher les insurgés d’Aden d’avoir accès à 
certaines régions est perçue comme une stra-
tégie anachronique. Même si ces attaques ont 
un but tactique précis, elles ont des consé-
quences imprévues considérables. En plus 
de rendre hostile la population visée par le 
déploiement du R.‑U., elles sapent l’appui 
international pourtant essentiel à la campagne. 
En Afghanistan, actuellement, de nombreuses 
personnes considèrent que de telles attaques 
sont disproportionnées, et l’opinion selon 
laquelle une force excessive a été déployée sert 
de munition à la campagne d’influence des 

insurgés. Les démonstrations de force non 
cinétiques au cours des récentes opérations 
constituent une utilisation plus acceptable de la 
puissance aérienne pour empêcher les insurgés 
d’agir. De telles tactiques offrent les avantages 
d’une présence opportune et permettent de 
disperser les insurgés. Les opérations récentes 
le démontrent puisque les insurgés associent la 
présence d’aéronefs à une attaque imminente 
contre leur position. Il existe manifestement 
un danger : l’utilisation exclusive des démons-
trations de force amènerait tranquillement les 
insurgés à penser que nous ne sommes pas 
prêts à lancer des attaques cinétiques. Il faut 
donc atteindre un équilibre et employer parci-
monieusement les attaques cinétiques. Une 
démarche modérée répond au besoin de neutra-
liser l’agression des insurgés, donne confiance à 
la population civile et tient compte du désir des 
citoyens de notre pays que nous fassions preuve 
de retenue. Enfin, une modération aussi coura-
geuse est conforme aux intentions du haut 
commandement sur le théâtre des opérations30.

Malgré les répercussions négatives possi-
bles de l’usage excessif de la force, dans 
certaines circonstances, une action cinétique 
s’impose pour obtenir l’effet désiré. Il est inté-
ressant de noter que les répercussions des 
opérations à Dhofar dépassent largement l’as-
pect tactique, bien que celui‑ci soit essentiel. 
L’appui aérien rapproché fourni aux troupes 
terrestres peut détruire la cohésion des insurgés 
et montre clairement notre détermination à la 
population civile. Il favorise également la créa-
tion du climat de sécurité nécessaire pour que la 
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reconstruction politique et sociale soit possible. 
L’appui aérien rapproché dans le cadre de la 
COIN fonctionne aussi au niveau tactique, car 
elle est un exemple visible d’action interarmées 
et elle est le fondement du moral des combat-
tants. Les trois exemples historiques montrent 
que le succès remporté dans la bataille d’in-
fluence repose sur la cohésion des opérations 
interarmées. Jordan soutient que cette collabo-
ration dans le cadre d’une démarche complète 
et globale est la clé pour vaincre les insurgés31. 
De plus, ces exemples et les expériences vécues 
au cours des opérations contemporaines font 
en sorte qu’il est de plus en plus nécessaire de 
comprendre l’environnement dans lequel la 
puissance aérienne est employée. Par consé-
quent, la recherche du renseignement et la 
connaissance de la situation globale32 doivent 
être vues comme des conditions préalables aux 
opérations de COIN.

En conclusion, ce document vise à 
examiner l’efficacité de la puissance aérienne 
britannique dans le cadre d’opérations de COIN 
en Malaisie, à Aden et à Dhofar. Il aborde 
la question sous l’angle de l’influence et fait 
remarquer que la puissance aérienne est un outil 
important qui donne la possibilité de mener 
une campagne d’influence très réussie. La nais-
sance des évacuations aéromédicales pendant 
que l’état d’urgence est décrété en Malaisie 
améliore grandement l’efficacité britannique et 
manifeste ainsi le rôle de la puissance aérienne 
dans les opérations d’influence. La campagne 
s’avère une réussite;  et la puissance aérienne 
a une importance cruciale dans le cadre de la 
« conquête des cœurs et des esprits ». L’influence 
est la base de toute activité héliportée, car les 
troupes, les civils, le public britannique et les 
insurgés tirent des conclusions concernant le 
déploiement de troupes britanniques dans les 
jungles malaises, qui est facilité par la puissance 
aérienne. Malheureusement, cette dernière est 
au cœur de l’activité d’influence britannique 
lors de la compagne d’Aden, ce qui entraînera 
un échec. Les tactiques cinétiques musclées 
des Britanniques destinées à interdire l’accès à 
certaines régions affaiblissent leur cause et font 
perdre des appuis. Par contre, l’expérience du 

R.‑U. à Dhofar prouve que l’action cinétique 
joue un rôle décisif dans le volet d’influence de 
la COIN. Les activités d’influence font partie 
de tous les types de guerre, mais elles sont 
particulièrement essentielles durant les campa-
gnes de COIN, car les esprits des habitants 
constituent le principal champ de bataille. La 
puissance aérienne doit jouer un rôle clé pour 
respecter la priorité absolue sur laquelle repose 
le succès des opérations actuelles de la Force 
internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) 
en Afghanistan :

Il faut voir la COIN comme un 
argument pour obtenir l’appui des 
gens. C’est une compétition visant à 
influer sur les calculs très pratiques 
que font les gens pour décider quel 
côté ils appuient. Chaque action, réac-
tion, omission et parole fait partie du 
débat. Les gens regardent, écoutent et 
décident de façon rationnelle qui est le 
mieux placé pour les protéger, répondre 
à leurs besoins, respecter leur dignité et 
leur communauté et offrir des possibi-
lités d’avenir33. [Traduction]

La puissance aérienne britannique a 
donné des résultats mitigés depuis le conflit en 
Malaisie. Les expériences historiques récentes, 
lorsqu’elles sont mises en contexte, fournis-
sent un cadre durable relatif à l’utilité de la 
puissance aérienne dans le contexte des acti-
vités d’influence d’une campagne de COIN 
qui se déroule dans un environnement opéra-
tionnel contemporain. Ces activités d’influence 
sont indispensables et non facultatives lors des 
campagnes de COIN. L’influence est essen-
tielle pour obtenir l’appui du public, surtout 
de la population civile, et la puissance aérienne 
joue un rôle considérable dans de tels environ-
nements. 

Mark  Clegg est un étudiant au doctorat à 
l’Université d’Aberdeen, au Royaume‑Uni. Il a 
récemment pris sa retraite après avoir agi com-
me officier pendant plus de 22 ans au sein de 
la branche de protection de la force de la RAF, 
au R.‑U. Il est titulaire d’un baccalauréat de 
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INTRODUCTION

L ’avion CC150 Polaris de l’Aviation royale 
canadienne (ARC) est utilisé pour dif-
férentes tâches, mais la plus importante 
est sans nul doute l’évacuation sanitaire 

aérienne (ESA) qui consiste à transporter en 
toute sécurité les militaires blessés et malades, 
de différents endroits au pays et à l’étranger, vers 
des établissements médicaux au Canada ou dans 
d’autres pays occidentaux afin qu’ils puissent y 
recevoir des soins. Depuis longtemps, l’ARC 
utilise des unités de transport de patient (PTU), 
aussi appelées lits ESA ou EVASAN, pour les 
missions ESA.

Après plus d’une décennie de missions 
ESA menées à travers le monde, les membres 
de l’équipe d’évacuation sanitaire aérienne 
(MEESA) de l’ARC ont été à même de 
constater les lacunes des PTU utilisés 
actuellement à bord des Polaris. Ces lits ESA 
ont très bien rempli leur fonction au cours des 
14  dernières années, mais la gravité de l’état 
des patients transportés par voie aérienne n’a 
cessé d’augmenter et les lits ne conviennent 
plus aux transferts sur de longues distances. 
Les équipes ESA ont donc demandé que la 
conception des lits EVASAN soit revue afin 
qu’ils répondent mieux à leurs besoins et à 
ceux des militaires canadiens.

Le présent article décrit le processus 
adopté pour la conception des nouveaux 
lits ESA qui tient compte non seulement 
des besoins des équipes ESA, mais aussi 
du maintien de la navigabilité technique et 
opérationnelle de la flotte de CC150. Il traite 
aussi de certains aspects liés à l’accès à l’avion, 
comme le chargement et le déchargement des 
lits et l’embarquement des patients dans les 
différentes conditions auxquelles font face les 
Forces canadiennes (FC).

VUE D’ENSEMBLE DE LA FLOTTE
L’ARC exploite en tout cinq avions 

CC150 dont la maintenance est assurée par 
Aveos en vertu d’un contrat attribué par 
Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC). Aveos contrôle tous les 
aspects de la maintenance, de la navigabilité et 
de la configuration des avions par l’entremise 
du Directeur – Gestion du programme 
d’équipement aérospatial (Aéronefs de 
transport et hélicoptères) (DPEAGATH). 
Ses installations sont situées au même endroit 
que celles du 437e  Escadron à la 8e  Escadre 
Trenton.

Le DPEAGATH a chargé Aveos de 
trouver un entrepreneur pour la conception 
et la fabrication de nouveaux lits ESA pour 
le CC150  Polaris. Le contrat a été alloué à 
LifePort Inc, une filiale de Sikorsky Aerospace 
Services.

Le A310 d’Airbus (voir photo ci-dessus) 
est un avion bimoteur à fuselage large, 
monoplan, à voilure basse, dont le fuselage 
est pressurisé et la queue d’une configuration 
normale. Les cinq avions ont été construits par 
Airbus Industries vers 1986 et ils ont obtenu 
une approbation du certificat de définition 
de type de Transports Canada. Le ministère 
de la Défense nationale (MDN) en a fait 

Photo FC
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Fuselage large? Un avion à fuselage large 
est aussi appelé avion à deux couloirs. Le 
diamètre d’un avion à fuselage large varie 
généralement entre cinq et six mètres. 
En classe économique, dans un avion à 
fuselage large classique, il peut y avoir de 7 
à 10 sièges de front, pour un nombre total 
de 200 à 850 passagers.
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l’acquisition vers 1992 et les a mis en service 
avec le 437e  Escadron au cours des trois 
années qui ont suivi. Les deux avions portant 
les suffixes 15002 et 15003 sont assignés aux 
évacuations sanitaires aériennes, mais les 
autres avions de la flotte peuvent aussi être 
configurés de façon à recevoir des lits ESA, au 
besoin.

Les PTU sont entreposés en permanence 
à la 8e  Escadre afin que les avions envoyés 
en mission ESA puissent être configurés 
r ap idem en t .  L’en t repo s age   e s t   une 
préoccupation constante à la base des Forces 
canadiennes (BFC) Trenton, mais encore 
plus actuellement, en raison notamment 
du réaménagement des installations de la 
8e  Escadre qui permettra de répondre aux 
besoins grandissants et changeants d’espace 
des différentes flottes. Il est important d’avoir 
un endroit adéquat où entreposer les lits à long 
terme afin qu’ils soient protégés contre les 
dommages et les intempéries. Les concepteurs 
doivent tenir compte de ces contraintes.

EXIGENCES EN MATIÈRE DE 
CONCEPTION
Vue d’ensemble

Les exigences de spécification de 
haut niveau pour le lit ESA sont résumées 
ci‑dessous :

•	 fournir un meilleur confort au patient 
pour toute la durée de la mission ESA 
en adoptant une conception plus 
ergonomique;

•	 améliorer la capacité des équipes 
ESA à fournir des soins aux différents 
patients, y compris les patients en état 

critique, pendant des vols pouvant 
durer plusieurs heures;

•	 tenir compte des besoins des 
différents intervenants participant aux 
missions ESA, y compris le personnel 
médical, les spécialistes de la main-
tenance d’Aveos, le personnel de la 
BFC  Trenton et les équipages de 
conduite du 437e Escadron;

•	 re spec ter   d i f férent s   scéna r ios 
d’embarquement et de débarquement 
pour faire en sorte que l’évacuation de 
l’avion puisse se faire de façon rapide 
et efficace, au besoin.

Le concepteur doit concevoir un lit 
ESA qui permette de fournir les meilleurs 
soins possibles en vol. Il doit se concentrer 
sur chaque aspect du lit ESA afin de garantir 
une efficacité maximale, p.  ex.  dimensions 
du matelas, types de supports pour appareils 
médicaux et emplacement de ceux-ci, espaces 
de rangement et aspect. Simple, non?

Taille et confor t
La taille et le confort sont en première 

place sur la liste des points à améliorer pour 
le nouveau lit ESA. L’espace à bord d’un avion 
étant toujours limité, l’ingénieur-concepteur 
se doit d’utiliser chaque pouce efficacement, ce 
qui représente tout un défi. Le premier modèle 
de lit ESA mesurait environ 18 po (0,46 mètre) 
de largeur. En tenant compte des mesures 
anthropométriques (homme du 99e  centile) 
et de l’espace nécessaire pour bien soutenir les 
membres blessés et les attelles, il était clair que 
la largeur et la longueur du modèle proposé 
ne convenaient pas. L’épaisseur du matelas des 
PTU utilisés actuellement n’est pas suffisante 
pour assurer le confort des patients. Le 
nouveau matelas doit être conçu de façon à 
éviter le plus possible l’apparition de plaies de 
pression pendant les missions de longue durée.

Le concepteur doit aussi prendre en 
considération la hauteur du lit ESA. Les PTU 
utilisés actuellement obligent le personnel 
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La norme MIL-STD-1472, Design 
Criteria Standard: Human Engineering 
est utilisée comme guide de référence par 
les ingénieurs-concepteurs pour établir les 
critères de conception relatifs aux dimen-
sions principales des lits ESA. Cette norme 
contient des calculs approfondis de la taille 
et du poids de 95 pour cent des militaires 
hommes et femmes … d’où l’expression 
95e centile utilisée couramment (voir     
https://assist.daps.dla.mil).

Le nouveau lit ESA fournira une plus 
grande capacité de stockage d’oxygène 
médical (10 500 litres pour le nouveau lit 
comparé à 6 274 litres pour l’ancien lit).
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médical à se pencher pendant de longues 
périodes, ce qui augmente les risques de 
blessures et d’inconfort au travail.

Emplacement du matériel
Un lit ESA moderne est beaucoup plus 

qu’un endroit où un patient peut s’allonger, 
car on y retrouve du matériel médical de haute 
technologie comme un moniteur cardiaque/
défibrillateur, un moniteur de signes vitaux, 
un respirateur, une pompe pour perfusion 
intraveineuse, un distributeur d’oxygène et 
une pompe aspiratrice. Tout ce matériel doit 
être bien fixé et facilement accessible pendant 
le vol.

L e s   P T U  u t i l i s é s   a c tue l l emen t 
comportent des dispositifs de distribution 
d’oxygène et d’aspiration, mais peu de supports 
où fixer le matériel médical dont le patient a 
besoin. Au moment d’établir l’emplacement 
du matériel, le concepteur doit tenir compte 
de l’accessibilité de celui-ci et de la possibilité 
de bien voir les différents écrans d’affichage.

Accès à l’avion
Puisque l’avion  CC150 Polaris est à 

fuselage large, la partie avant de la cabine a 
été modifiée de façon à accueillir jusqu’à cinq 
nouveaux lits ESA. La zone de chargement 
et de déchargement de l’avion au moment 
du départ peut être très encombrée (voir 

photo ci-dessous). Différents facteurs relatifs 
au chargement des nouveaux lits doivent 
donc être pris en considération lors de la 
conception. Par exemple, la base du modèle 
proposé de lit ESA pèse plus de 91 kg (200 lb) 
et elle doit être soulevée jusqu’à la porte 
passagers au moyen d’une table élévatrice à 
ciseaux, puis mise en place dans la cabine par 
deux personnes, tout en faisant bien attention 
de ne pas endommager le lit ni l’avion. 
L’ingénieur‑concepteur doit donc s’assurer 
que la base soit la plus légère et la plus petite 
possible.

La zone de chargement du Polaris peut être 
très passante, comme on peut le voir sur cette 
photo prise au moment du chargement de fret

Qu’en est-il de l’impact sur l’évacuation 
d’urgence? L’installation des lits ESA de 
LifePort exige un changement de configuration 
dans la partie avant de la cabine qui fait en 
sorte que l’accès aux portes passagers avant 
est réduit. Ce changement a un impact sur 
l’évacuation d’urgence, car il se peut que les 
patients occupant les lits ESA aient besoin de 
plus de temps et d’aide pour sortir de l’avion 
en raison de leur état de santé et donc que 
les patient et les MEEA qui s’occupent d’eux 
ne soient pas en mesure de sortir de l’avion 
en 90  secondes. Le concepteur doit donc 
accorder une attention particulière à la facilité 
avec laquelle le patient peut être sorti du lit 
et s’assurer que le harnais de retenue et les 
courroies de fixation gêne le moins possible.
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Le paragraphe  525.803 c) du Manuel de 
navigabilité (MN) du Règlement de l’avia-
tion canadien (RAC) intitulé Évacuation 
d’urgence stipule ce qui suit : « Dans le cas 
d’un avion pour lequel la certification est 
demandée pour une capacité de plus de 
44 passagers, il doit être démontré que tous 
les passagers et tous les membres d’équi-
page exigés par les règles d’exploitation 
peuvent être évacués de l’avion jusqu’au sol 
dans un maximum de 90 secondes. » (voir 
le site http://www.tc.gc.ca).

Base PLUS

Suppor t pour matériel

Direction du vol

Lit médical
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CONCEPTION
Maintenant que nous avons identifié 

plusieurs des facteurs dont l’ingénieur‑concep-
teur devait tenir compte, voyons comment il 
les a intégrés au nouveau modèle.

Après de nombreuses évaluations, il a été 
déterminé que seulement cinq lits ESA pour-
raient être placés à bord de l’avion en même 
temps, car les lits ESA sont considérable-
ment plus gros que les PTU et que l’espace 
qu’occupaient six PTU ne pourra contenir que 
cinq nouveaux lits. Les lits sont conçus pour 
pouvoir être retirés rapidement et réinstallés 
facilement entre les missions.

Figure 1. Trois principaux composants du 
nouveau lit ESA : base PLUS, support pour 
matériel et lit médical

Le modèle de lit ESA de LifePort 
comporte trois composants distincts entière-
ment intégrés soit le support pour matériel, 
la base PLUS et le lit médical (voir figure 1). 
Lorsque le lit ESA est installé à bord, il 
doit former un système entièrement intégré 
pouvant être utilisé pendant toutes les étapes 
du vol.

Base PLUS
La base PLUS comporte des prises d’oxy-

gène et d’air, des prises d’aspiration, des prises 
électriques et des compartiments de range-
ment. La capacité de stockage d’oxygène 
médical est passée de 6 274 litres (PTU utilisé 
actuellement) à 10  500  litres. L’oxygène est 
entreposé dans des bouteilles facilement acces-
sibles qui peuvent être retirées pour entretien 
à l’extérieur de l’avion. La base comporte un 
convertisseur de fréquence et un convertis-
seur d’alimentation c.a. à c.c. pour les appa-
reils fonctionnant par c.c. La conversion se fait 
d’un courant de 115 V c.a., triphasé, 400 Hz à 
un courant de 115 V c.a., monophasé, 60 Hz. 
La base comporte aussi une pompe à air, une 
pompe aspiratrice, un tiroir pour médicaments 
verrouillable et un tiroir pour articles conton-
dants. La base PLUS est conçue pour être 

fixée directement aux rails pour sièges 
existants, sans outils spéciaux, grâce à 
un système de fixation adapté.

Suppor t pour matériel
Le support pour matériel est 

conçu de façon à soutenir le matériel 
médical auxiliaire et les charges utiles 
nécessaires et à bien voir les différents 
écrans d’affichage. Il comprend un 
éclairage sur rail à intensité réglable, 
des prises d’oxygène et d’air, des 
prises d’aspiration et des prises élec-
triques. Le support pour matériel 
est alimenté par la base PLUS, et le 
matériel est placé à la même hauteur 
que le patient.

Lit médical
Le lit médical peut être retiré de la base 

PLUS pour l’installation et le nettoyage. Il 
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s’agit d’un lit articulé permettant de soulever 
le haut du corps et les genoux du patient 
afin de lui assurer un meilleur confort. Le 
lit médical comporte un matelas en mousse 
de 8 cm (3 po) d’épaisseur (voir figure 2). Sa 
structure renforcée permet de transporter des 
patients pesant jusqu’à 136 kg (300  lb) dans 
deux configurations de vol, tête vers l’avant ou 
pieds vers l’avant. Les patients sont retenus au 
lit par un harnais de retenue à cinq points et 
une sangle au niveau des cuisses.

Figure 2. Modèle de lit ESA avec patient

CONCLUSION
La conception d’un lit ESA fonctionnel 

et efficace qui convient aux déploiements 
militaires d’aujourd’hui est un véritable défi 
pour l’ingénieur‑concepteur. Il doit s’assurer 
de répondre aux besoins des équipes ESA afin 
qu’elles puissent prodiguer des soins de haute 
qualité, de concevoir un lit ESA efficace en 
respectant les contraintes de poids et de taille 
imposées par l’avion et en utilisant tout l’espace 
disponible de façon efficace et de faciliter la 
collaboration entre l’exploitant de l’avion et les 
spécialistes de la maintenance. L’objectif visé 
est de mettre les nouveaux lits ESA en service 
à l’automne 2012. Même si le défi est de taille, 
le MDN est confiant qu’il sera surmonté avec 
succès et avec une attention minutieuse et 
diligente aux détails. 
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D epuis longtemps, l’expli-
cation la plus répandue 
au sujet de la défaite de la 
France en 1940, c’est que 

les forces militaires allemandes 
étaient tout simplement de 
beaucoup supérieures à celles 
de la France et que leur victoire 
n’avait été guère plus «  qu’une 
sorte de promenade militaire1  ». 
Avec le temps, les spécialistes ont 
réexaminé cette explication pour 
rendre compte d’un échec qui 
tient davantage d’une implosion 
militaire, politique, économique 
et culturelle. L’un des aspects 
historiques de cette défaite est 
cependant demeuré inchangé 

depuis 1940  : l’infériorité de 
l’Armée de l’air française. Si des 
historiens, dont Julian  Jackson, 
ont montré que l’Armée de terre 
française n’était pas radicalement 
inférieure en 1940, aucun d’entre 
eux n’a remis en question le piteux 
état de la force aérienne2. En 1938, 
le Général  Joseph  Vuillemin, 
Chef d’état‑major de l’Armée de 
l’air, déclare que si la guerre avec 
l’Allemagne avait été imminente, 
la Force aérienne aurait été détruite 
en moins de 15  jours3. Deux ans 
plus tard, à la veille de l’offensive 
allemande vers l’Ouest, les unités 
de l’Armée de l’air française sont 
désorganisées; bon nombre des 
avions sont désuets et ne sont 
pas en mesure de lutter contre 
la Luftwaffe, la force aérienne 
allemande qui, elle, est bien 
organisée. Afin de comprendre 
pourquoi l’Armée de l’air était si 
mal préparée, les spécialistes se 
sont concentrés sur les préparatifs 
de  l’entre‑deux‑guerres  et  les 
principaux facteurs qu’ils ont 
retenus pour expliquer la défaite 
aérienne de 1940 concernent 
la  production  d’avant‑guerre, 
l’assujettissement à l’Armée de 
terre française et l’absence d’une 
doctrine stratégique clairement 
définie pour la conduite de la 
guerre aérienne.
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Toutefois, l’explication principale qui relie 
tous ces facteurs importants, c’est la position 
inférieure de l’Armée de l’air au sein de la 
hiérarchie militaire et politique française dans 
l’entre‑deux‑guerres. À cause de cette posi-
tion, l’Armée de l’air ne peut se faire entendre 
lorsqu’il est question de son propre réarme-
ment et aussi de son utilisation tactique et 
stratégique.

À la fin de la Première Guerre mondiale, 
l’Armée de l’air française se retrouve avec 
plus de 34  000  avions militaires, et elle est 
considérée comme la principale puissance 
aéronautique de l’Europe4. La légende du 
chevalier de l ’air et les exploits des pionniers 
français de l’aéronavale, comme Antoine  de 
Saint‑Exupéry, contribuent durant la période 
de l’entre‑deux‑guerres à créer l’illusion que 
la France possède l’une des plus grandes 
forces aériennes du monde5. Pour sa part, la 
Luftwaffe allemande est démantelée après 
le Traité de Versailles, en 1919, et elle est 
reconstituée à partir de zéro le 1er mai 1933. 
L’historien Edward  L.  Homze qualifie la 
Luftwaffe de «  fils préféré  » du régime nazi 
et signale que, dès le début, ce service a béné-
ficié d’un traitement de faveur6. C’est parce 
que son chef, Hermann Göring, l’un des prin-
cipaux lieutenants d’Hitler, est capable de s’as-
surer que son chouchou est financièrement et 
technologiquement bien équipé7. Il en résulte 
que de nombreux officiers hautement quali-
fiés et inventifs provenant de l’armée et de 
l’état‑major général sont affectés à la Luftwaffe 
reconstituée8. En France, par contre, les choses 
sont très différentes.

Malgré son image publique flatteuse, 
l’Armée de l’air française est elle aussi une 
jeune institution. Elle n’est devenue un service 
distinct qu’un mois avant la Luftwaffe, soit 
en avril  1933. Contrairement à ce qui se 
passe en Allemagne, les dirigeants de l’armée 
française gardent jalousement leurs officiers 
d’état‑major expérimentés, de sorte que la 
force aérienne commence sa vie institution-
nelle en étant pratiquement dépourvue de 

capacités ou de potentiel administratifs9. 
Étant donné qu’ils vénèrent la tradition de 
leur ancien service, un grand nombre des 
officiers transférés sont profondément divisés 
en matière d’allégeances, ce qui fait que la 
force aérienne est moins déterminée à être 
autonome ou indépendante10. Contrairement 
à Hermann  Göring, les ministres fran-
çais de l’Air, plus particulièrement l’in-
fluent Pierre  Cot (1933‑1934; 1936‑1938), 
ne sont pas dans une position politique qui 
leur permettrait d’influencer les dirigeants 
gouvernementaux de leur pays. Cot, dont le 
plaidoyer passionné et ambitieux pour l’auto-
nomie de la Force aérienne débouche sur 
l’établissement des premières écoles et insti-
tutions de combat aérien en France, est trop 
radical pour bien des politiciens français, et 
ses réformes institutionnelles provoquent de 
l’hostilité au sein de la Force aérienne égale-
ment11. À la différence de son pendant alle-
mand, l’Armée de l’air française du début des 
années 1930 dispose d’une très faible marge 
de manœuvre et n’a pas la capacité de se 
consolider en tant qu’institution à l’intérieur 
de la structure de commandement française, 
ni de manœuvrer pour exercer une influence 

Pierre Cot
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sur les plus hauts échelons du gouvernement 
français et de la classe politique.

L’Armée de terre française et ses diri-
geants ont acquis beaucoup de prestige en 
remportant la victoire en 1918. Dans la 
décennie suivante, l’armée absorbera jusqu’à 
64 pour cent du budget de la défense, tandis 
que la part de l’aviation se limitera à 13 pour 
cent12. Les dirigeants de l’armée en arrivent 
à dominer les cercles supérieurs de la poli-
tique française et de la pensée militaire dans 
l’entre‑deux‑guerres; ils sont surreprésentés 
dans les principaux conseils militaires, comme 
la Section de la Défense nationale du Cabinet 
et la Commission du Conseil supérieur de 
la Guerre13. Pour ces hommes, les guerres se 
gagnent sur la terre ferme et, par conséquent, 
l’Armée de l’air est un accessoire dont l’impor-
tance risque d’être exagérée, comme l’affirme 
le chef d’état‑major général Maurice Gamelin, 
et se bornera à servir d’outil à l’armée de 
terre14. S’adressant au Parlement français en 
1937, le futur premier ministre Paul Reynaud 
déclare que «  l’aviation détruit, l’aviation 
renseigne, mais l’aviation ne conquiert pas 
le terrain et ne le garde pas15  ». La poli-
tique française révèle la volonté d’empêcher 

la force aérienne d’aller à l’encontre de cette 
idéologie. Le ministre de l’Air, par exemple, 
ne peut transformer ni structurer une unité 
aérienne sans avoir la permission du ministre 
de la Guerre16. En Allemagne, par contre, les 
relations interarmées sont plus harmonieuses, 
et c’est différent aussi en Grande‑Bretagne 
où, comme l’a dit le général britannique 
sir Hastings  Ismay, l’état‑major de la Force 
aérienne aimerait mieux être placée sous les 
ordres de Belzébuth plutôt que d’avoir des 
liens avec l’armée de terre17. Dans ce contexte 
où les forces armées sont à ce point dominées 
par l’armée de terre, les dirigeants et les défen-
seurs de la Force aérienne échouent constam-
ment lorsqu’ils plaident pour que leur propre 
service exerce une plus grande influence et 
bénéficie d’une plus grande autonomie dans 
son processus décisionnel. Les débats de 1936 
autour de la création d’un poste de comman-
dant en chef pour une force interarmées fran-
çaise, représente le symbole de leur frustration. 
Les dirigeants de l’Armée de l’air, notamment 
Cot, combattent désespérément cette idée 
parce que la Force aérienne se retrouverait 
certainement sous la sujétion de la personne 
nommée, qui appartiendrait inévitablement à 
l’armée de terre18. Lors d’une réunion en juin, 
Gamelin dit à Cot qu’il souhaite que les forces 
aériennes soient « aux ordres du commandant 
en chef des forces terrestres  », et il ajoute  : 
« Là encore on ne peut concevoir une action 
indépendante de l’Air19. » Cot argumente en 
vain et, en 1938, la politique générale est que 
même les commandants du théâtre des opéra-
tions aériennes sont sous les ordres de l’armée 
de terre20.

Les dirigeants de l’armée sont mal 
équipés pour juger des questions relatives à la 
Force aérienne dans les années 1930 parce que 
leurs points de vue sur la puissance aérienne 
sont anachroniques dans le contexte mili-
taire de l’époque. Les progrès que l’aéronau-
tique connaît dans l’entre‑deux‑guerres font 
ressortir les capacités offensives des avions, et 
de nombreux pays assignent des objectifs stra-
tégiques offensifs à leurs forces aériennes21. 

Maurice Gamelin
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L’ouvrage publié par H. G. Wells entre les deux 
guerres, The Shape of Things to Come (1933), et, 
surtout, celui du stratège italien de l’aviation 
Giulio Douhet, La maîtrise de l ’air (1921), ont 
une profonde influence sur le rôle du bombar-
dier, ces auteurs suggérant d’en faire une arme 
politique et stratégique  — un moyen d’af-
faiblir la capacité d’une nation à mener une 
guerre22. Comme c’est le cas dans d’autres 
pays, notamment en Grande‑Bretagne et en 
Allemagne, le concept de bombardement stra-
tégique développé par Douhet fait rapide-
ment des adeptes en France, par exemple Cot 
et le Général Paul Armengaud, qui s’efforcent 
d’orienter la production aéronautique pour 
que l’on donne la primauté au bombardier. 
Ainsi, le « Plan 2 » de 1936, vise à produire 
1  339  bombardiers, contre 756  chasseurs23. 
Cependant, selon l’auteur Pascal Vennesson, la 
plus grande partie de l’élite militaire de France 
a été éduquée dans les années 1920 à l’École 
supérieure de guerre, où on enseignait que les 
avions servent à alléger les fonctions tradition-
nelles de l’armée, entre autres la reconnaissance 
et l’artillerie à longue portée24. Par conséquent, 
les commandants de l’armée de terre mettent 
énormément de temps à reconnaître la néces-
sité et l’importance de l’innovation dans la 
stratégie aérienne, et la puissance aérienne est 
souvent ignorée. Même le principal innovateur 
de l’entre‑deux‑guerres, Charles de Gaulle, ne 
s’en préoccupe à peu près pas dans son ouvrage 
influent de 1934, Vers l ’armée de métier25.  À 
cause de cette ineptie, les stratèges de la Force 
aérienne seront lents à développer une stra-
tégie aérienne globale et moderne.

Andrew  Shennan a déjà dit que, entre 
les deux guerres, les Français se préparaient 
pour une version actualisée de la guerre de 
tranchées26. De fait, la publication militaire 
Instruction sur l ’emploi tactique des grandes 
unités, parue en 1936, soutient que les prin-
cipes de la conduite de la guerre tels qu’ils 
ont été appliqués pendant la Première Guerre 
mondiale sont toujours valables, et ignore 
les conséquences des changements techno-
logiques subséquents sur la façon de mener 

une guerre27. Bien que des historiens comme 
Julian Jackson aient soutenu le contraire quant 
à l’état de préparation de l’armée et fourni des 
preuves à cet effet, l’élite militaire française 
affichait incontestablement un tel conserva-
tisme en matière de puissance aérienne. La 
doctrine française de l’entre‑deux‑guerres 
est réactionnaire en ce sens qu’elle s’en remet 
aux fortifications et à la défense mobile et, 
quoique les dirigeants français reconnaissent 
que de nouvelles formes de puissance aérienne 
se développent autour d’eux, ils empêchent la 
doctrine de la force aérienne d’évoluer au‑delà 
du point où les perceptions françaises tradi-
tionnelles au sujet de l’utilisation des avions, 
en particulier l’idée du bombardement stra-
tégique, s’en trouveraient modifiées28. Le 
Général Maxime Weygand exprime ses senti-
ments à l’égard de ce concept en ces termes : 
« Il y a quelque chose dans ces bombardements 
de gens sans défense à l’arrière du front qui 
tient de la lâcheté, et cela répugne au soldat29. » 
[Traduction] Comme l’armée de terre exerce 
sa domination sur la pensée militaire, la force 
aérienne ne peut canaliser ses efforts pour 
élaborer une doctrine globale axée sur la guerre 
aérienne et, par conséquent, elle tente de 
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trouver un équilibre entre sa propension pour 
les innovations modernes et les rôles limités de 
reconnaissance et de soutien terrestre qu’elle a 
hérités de la Première Guerre mondiale30. En 
revanche, le Général Walther  Wever codifie 
la doctrine de la Luftwaffe en 1935 dans son 
manuel Die Luftkriegführung, et il s’ensuit 
que la Luftwaffe, avec l’appui du gouverne-
ment, favorise la flexibilité en permettant 
aux commandants d’adapter leurs tactiques 
en fonction des événements. Il en résulte une 
force aérienne poussée à son efficacité maxi-
male en tant qu’arme tactique offensive31. 
Ce contraste entre la vision singulière de 
l’Allemagne et l’Armée de l’air française, qui, 
comme le dit Vennesson, a été organisée en 
vue d’un « amalgame général de tous les objec-
tifs possibles32  » [traduction], révèle le grand 
désavantage dont souffre l’Armée de l’air fran-
çaise en étant inféodée à l’armée de terre dans 
les années 1930.

Ce manque de vision a une incidence 
directe sur la production d’avant‑guerre en 
France, qui est caractérisée par deux grands 
obstacles — tous deux attribuables au manque 
de pouvoir institutionnel de la Force aérienne 

et à sa subordination à l’armée de terre  — 
que résume, en 1940, un aviateur français 
qui explique ainsi pourquoi son escadrille 
est vouée à la défaite  : « Nous sommes trop 
peu nombreux et […] nos appareils sont 
périmés33  ». L’insuffisance quantitative de la 
force aérienne est due au faible volume de 
production d’une industrie désorganisée et 
à la lenteur qu’on met à procéder au réarme-
ment de la flotte aérienne34. En 1933, l’in-
dustrie aéronautique française dépasse tout 
juste le niveau artisanal; en effet, le contrat de 
construction d’un avion en métal est adjugé à 
une entreprise de fabrication de meubles35. En 
1934, l’équipement de l’aviation française est 
en moyenne plus vieux de 13 ans par rapport 
à l’équipement allemand36. Cot tente de 
combler le retard dans la construction d’avions 
en 1936 par le biais de la nationalisation, grâce 
à laquelle l’État « aurait le droit d’acheter ou 
d’acquérir toutes les organisations concernées 
par cette industrie ainsi que tous leurs dessins 
et les droits liés à la construction37 » [traduc-
tion]. Toutes les entreprises seraient regrou-
pées dans la Société nationale de constructions 
aéronautiques38. Malgré cela, Cot doit mettre 
la France en garde en 1937. Il affirme : « Nous 
finirons par avoir l’aviation la plus faible parce 
que nous avons les crédits les plus faibles  ». 
Afin d’inciter les dirigeants militaires et poli-
tiques à accorder plus d’importance au réar-
mement de la flotte aérienne, le premier 
ministre Neville  Chamberlain déclare pour 
sa part ce qui suit  : « En France, vous n’avez 
pas d’avions modernes et vous n’êtes pas prêts 
encore à en fabriquer en série », et il ajoute : 
« C’est un grand danger pour votre pays39.  » 
Pourtant, ce n’est qu’après la Conférence de 
Munich de 1938 qu’on s’intéresse véritable-
ment au réarmement de l’Armée de l’air mais, 
à ce moment, 15 mois après le réarmement de 
l’armée de terre et en dépit d’efforts notables, 
l’industrie aéronautique n’est pas en mesure 
de répondre à la demande accrue d’avions à 
cause, entre autres — et c’est ironique —, du 
démembrement de l’industrie par Cot40.

Maxime Weygand
Photo DP
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Malgré ces faiblesses, les chiffres à eux 
seuls n’expliquent pas le sort de l’Armée 
de l’air française en 1940; le type d’avions, 
c’est‑à‑dire leur qualité et leur modernité, est 
aussi en cause41. Le choix et la conception des 
avions sont d’une extrême importance pour 
toute force aérienne, et la Luftwaffe, dont la 
doctrine et les constructeurs sont fermement 
établis en 1939, produit en conséquence de 
grandes quantités d’avions construits expres-
sément pour un usage offensif, principalement 
des chasseurs Bf‑109, des bombardiers en 
piqué Junkers 87 et des bombardiers moyens 
Heinkel He11142. Avant la nationalisation de 
l’industrie aéronautique française, les pres-
sions du lobby des constructeurs auprès des 
milieux gouvernementaux se traduisent par 
une pléthore de prototypes d’avions, dont très 
peu sont fabriqués en série43. Après la natio-
nalisation, étonnamment, la conception et le 
développement échappent à l’autorité de la 
force aérienne, ce qui entraîne une incapacité à 
définir des fonctions précises pour les avions44. 
À cause de la rivalité entre les branches de 
l’armée, certains avions, comme le bombardier 
Breguet  691, sont modifiés plus de 100  fois, 
et cet antagonisme entraîne la création du 
peu reluisant concept d’avion BCR (bombar-
dement, chasse, reconnaissance), auquel on 
veut assigner trois rôles de combat diffé-
rents. Quand des avions modernes, comme le 
Dewoitine 520, sont enfin fabriqués en série, 
ils sont déjà désuets45. Lorsqu’ils se rendent 
compte de la situation désastreuse de la force 
aérienne en 1938, les Français tentent de se 
procurer des avions aux États‑Unis mais, à 
cause de l’hésitation inévitable quant aux types 
d’avion à commander, seulement 137  avions 
fabriqués aux États‑Unis sont prêts au combat 
le 10  mai  194046. En somme, les déficiences 
de la production aéronautique française sont 
peut‑être le signe le plus révélateur des consé-
quences désastreuses de la position subor-
donnée de l’Armée de l’air dans la hiérarchie 
militaire et politique.

En dépit de ses nombreuses faiblesses, 
l’Armée de l’air française se comporte 
honorablement pendant la guerre, jusqu’à la 
défaite de la France en juin 1940. En fin de 
compte, cette force renommée s’est écrasée 
militairement sous le poids de sa propre 
obsolescence, de son infériorité numérique 
et de l’indécision stratégique. Cette étude a 
montré que, bien que l’absence de stratégie 
et de doctrine bien définies, la subordination 
à une autre branche de l’armée ignorante et 
arrogante, et la désorganisation de l’industrie 
de la production soient tous des facteurs 
importants pour expliquer à quel point 
l’Armée de l’air était mal préparée pour la 
guerre, c’est le manque d’influence ou de 
pouvoir institutionnel qui l’a prédisposée à 
ces problèmes, dans lesquels elle est restée 
empêtrée. C’est donc l’idéologie restrictive et 
obstructionniste, administrativement parlant, 
des milieux militaire et gouvernemental 
français dans l’entre‑deux‑guerres qui est la 
principale cause de l’échec de l’Armée de l’air 
française. Compte tenu de ces obstacles, il est 
surprenant qu’une force si mal équipée, dont 
le matériel est désuet ou n’a pas été essayé, 
ait quand même pu jouer un quelconque rôle 
dans la guerre contre la Luftwaffe dotée de 
ressources considérables, confiante et bien 
coordonnée qui, comme nous l’avons vu, 
affichait une nette supériorité depuis 1933 et 
qui, en 1940, était au sommet de son efficacité 
et de sa prédominance. 

Colin Gilmour a récemment terminé un 
programme de maîtrise au Centre for the 
Study of the Two World Wars à l’Université 
d’Édimbourg. Il prépare actuellement un doc-
torat à l’Université McGill, à Montréal, sous 
la direction de Peter  Hoffmann. Il étudie le 
développement de l’impérialisme prussien et 
son influence sur l’armée allemande ainsi que 
ses répercussions dans la société allemande à 
l’époque de Wilhelmine, de la République de 
Weimar et des nazis.
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Par le Major Ken Craig, CD

L’art de la guerre repose sur certains éléments et principes fixes. Nous 
devons acquérir cette théorie et nous en imprégner, car autrement, nous n’irons 
jamais très loin.

Frédéric le Grand

Photo É.-U.
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Un des éléments essentiels à la 
réussite de n’importe quelle cam-
pagne aérienne réside dans la 
nécessité d’établir un système de 

commandement et de contrôle (C2) qui peut 
transmettre efficacement les directives opéra-
tionnelles du commandant de la composante 
aérienne (CCA) aux pilotes et aux membres 
d’équipage menant les missions au niveau tac-
tique. Sans un tel système, les exécutants ris-
quent, dans le cadre de la campagne aérienne, 
de mal employer des ressources limitées, d’en-
traîner inutilement des pertes de vie et de pro-
longer les opérations militaires. D’habitude, une 
force aérienne recourt à un centre d’opérations 
aériennes (COA) pour assurer le C2 pendant 
ses campagnes nationales et multinationales. Un 
COA doté d’un personnel bien entraîné, qua-
lifié, expérimenté, muni d’une architecture infor-
matique interopérable et autonome grâce à un 
processus fonctionnel de planification est essen-
tiel au C2 des opérations aériennes1. Ces vérités 
ont récemment été mises en évidence au centre 
multinational d’opérations aériennes (CMOA) 
qui a soutenu l’opération (Op) Unified Protector, 
par laquelle une coalition placée sous la direc-
tion de l’Organisation du Traité de l’Atlan-
tique Nord (OTAN) a imposé un embargo sur 
les armes, fait observer une zone d’exclusion 
aérienne et protégé les civils contre les attaques 
ou la menace d’attaques en Libye. Comme les 
opérations futures des Forces canadiennes (FC) 
auront probablement lieu au sein de coalitions, il 
pourrait être fort utile au personnel de l’Aviation 
royale canadienne (ARC) chargé de soutenir les 
campagnes aériennes exécutées par des coali-
tions de comprendre la façon dont le CMOA de 
l’Op Unified Protector a été structuré pour réussir 
avec un personnel entraîné, une infrastructure 
robuste et un processus de planification délibéré.

Après un soulèvement populaire contre le 
régime Kadhafi en Libye, les Nations Unies 
(ONU) ont adopté la résolution  1970, qui 
imposait un embargo sur les armes, et la résolu-
tion 1973, qui autorisait la création d’une zone 
d’exclusion aérienne dans le ciel de la Libye. 
Au début de mars 2011, l’OTAN a déployé des 

avions munis d’un système aéroporté d’alerte 
et de contrôle (AWACS) et des navires dans la 
partie centrale de la Méditerranée. Les aéro-
nefs alliés ont commencé à faire respecter la 
zone d’exclusion aérienne le 19  mars 2011, 
au sein d’une force opérationnelle coalisée 
dirigée par le Commandement des États‑Unis 
pour l’Afrique (AFRICOM), dans le contexte 
de l’Op  Odyssey  Dawn. Le 25  mars  2011, 
l’AFRICOM a cédé ce rôle à l’OTAN qui 
s’est mise à faire observer la zone d’exclu-
sion aérienne et l’embargo dans le cadre de 
l’Op Unified Protector. Au point culminant de 
celle-ci, environ 8  000  militaires, 260  aéro-
nefs et 21 navires de guerre y prenaient part. 
Pendant la campagne aérienne de sept mois, 
les forces de l’OTAN et des pays partenaires 
ont exécuté plus de 26  500  sorties, compre-
nant 9  700 attaques aériennes. Elles ont 
ainsi détruit plus de 5  900  objectifs mili-
taires, dont plus de 400 pièces d’artillerie ou 
lance‑roquettes et plus de 600 chars ou véhi-
cules blindés2. L’Op Unified Protector a pris fin 
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Lgén R. J. Jodice

le 31 octobre 2011, peu après que le Conseil 
national de transition de la Libye eut annoncé 
que le pays avait été entièrement libéré.

L a   c o n t r i b u t i o n   d e   l ’ A R C   à 
l’Op  Unified  Protector a été considérable  : 
environ 400  militaires, qui ont soutenu 
les chasseurs  CF188 Hornet, des avions-
citernes CC150 Polaris et CC130J, des avions 
de patrouille maritime CP140 Aurora et des 
hélicoptères maritimes CH124 Sea King. En 
Italie, l’ARC avait établi le quartier général 
de la Force opérationnelle Libeccio, à Naples, 
un élément de coordination des opérations 
aériennes à Poggio Renatico (Italie), une 
escadre aérienne installée à la base aérienne 
Trapani et à la station de l’aéronavale 
Sigonella, en Sicile, et des détachements d’hé-
licoptères maritimes qui appartenaient à la 
Force opérationnelle Charlottetown et ensuite 
à la Force opérationnelle Vancouver3. Un 
autre élément est moins bien connu : il s’agit 
de la contribution de l’ARC au CMOA de 
l’Op Unified Protector, basé à Poggio Renatico, 
où un petit groupe de Canadiens ont été 
affectés dans des postes du tableau d’effec-
tifs du temps de crise de l’OTAN. La plupart 
des membres de l’ARC venaient d’unités de 
toutes les parties du Canada, mais quelques-
uns avaient quitté leur poste du tableau d’ef-
fectifs du temps de paix pendant leur affecta-
tion outre-mer dans des entités de l’OTAN en 
Europe. Le niveau d’expérience variait beau-
coup  : certains avaient déjà participé à des 
campagnes aériennes dirigées par l’OTAN, 
tandis que d’autres avaient obtenu leur brevet 
de pilote seulement quelques mois plus tôt.

Afin de faciliter un C2 efficace pendant 
une campagne aérienne, il faut un COA 
comprenant trois éléments fondamentaux : un 
personnel, une infrastructure et des processus. 
Chaque élément doit être adapté au contexte 
opérationnel (politique, environnemental et 
national) du moment, mais les trois doivent 
fonctionner en harmonie les uns avec les autres 
pour que le COA connaisse le succès. À  cet 
égard, le CMOA de l’Op  Unified  Protector 
n’avait rien de différent.

Le personnel
L a   c a m p a g n e   a é r i e n n e   d e 

l’Op  Unified  Protector a été dirigée par le 
commandant de la composante aérienne de 
la force multinationale (CCAFM), soit le 
Lieutenant-général (Lgén) Ralph J. Jodice, un 
officier de l’Aviation américaine (USAF) qui, 
au début des opérations, était commandant de 
la Composante aérienne alliée de l’OTAN au 
Quartier général du Commandement, à Izmir 
(Turquie). À titre de CCAFM, il a donné 
le ton aux activités du CMOA en se consa-
crant chaque jour à la réalisation des objec-
tifs de la campagne définis dans les lignes 
directrices opérationnelles. Le Lgén  Jodice 
comprenait clairement que les contribu-
tions de chaque pays, quelle qu’en soit la 
taille, étaient importantes pour la réussite du 
CMOA. Seulement huit pays ont exécuté la 
majorité des attaques, mais tous les pays de 
l’OTAN et tous les partenaires membres de la 
coalition étaient représentés au CMOA4. Le 
CCAFM a régulièrement souligné les contri-
butions de tous les membres du personnel, 
quels que soient leur grade ou leur nationa-
lité. Le Lgén Jodice a constamment transmis 
ses directives au personnel en profitant des 
nombreuses occasions qui se sont présen-
tées au cours du programme quotidien des 
combats : mentionnons les exposés de mise à 



34 Opération Unified Protector  
Comprendre le Centre multinational d’opérations aériennes (CMOA)  |   Printemps 2012

LA REVUE DE L’AVIATION ROYALE CANADIENNE   Vol. 1  |  No 2   PRINTEMPS  2012

jour du commandant, les séances du groupe de 
travail interarmées de désignation des objec-
tifs, l’exposé fait au moment de la publication 
de l’ordre d’attribution des missions aériennes 
(ATO), et les deux exposés quotidiens de la 
relève. Pour le personnel, c’était des occa-
sions importantes de comprendre les préoc-
cupations d’ordre opérationnel qui avaient un 
effet direct sur les opérations de vol au niveau 
tactique. Signalons notamment qu’au début de 
l’Op Unified Protector, on s’était demandé si le 
CCAFM devait être logé au même endroit que 
le CMOA. Cependant, l’Opération a montré 
qu’il était important d’installer le CCAFM à 
proximité du CMOA afin que son personnel 
puisse influer le mieux et à point nommé sur 
la planification et se faire sa propre opinion 
sur les préoccupations des divers éléments 
nationaux de liaison. La capacité du CCAFM 
d’amorcer un dialogue ouvert et transparent 
avec les membres supérieurs de son état-major 
s’est répercutée à tous les niveaux du CMOA, 
ce qui a renforcé la motivation du personnel et 
l’a aidé à se concentrer sur sa tâche.

Deux exemples, qui se sont produits à 
des stades avancés de la campagne aérienne, 
ont illustré la capacité du CCAFM d’orienter 
efficacement les efforts du CMOA  : l’un se 
rapportait à l’attitude du personnel du CMOA, 
et l’autre, à la façon dont les directives données 
au niveau opérationnel influaient avantageu-
sement sur le résultat des opérations de frappe. 
Tout d’abord, peu après la chute de Tripoli 
aux mains des rebelles, à la fin d’août 2011, le 
personnel du CMOA, s’attendant à ce que la 
campagne aérienne prenne bientôt fin, a peut-
être eu tendance à se détendre. Le CCAFM 
avait prévu la possibilité d’un tel changement 
d’attitude et il a donc exhorté le personnel 
à se concentrer sur la mission consistant 
à protéger les civils, en soulignant que la 
mission ne prendrait fin qu’au moment où le 
Conseil de l’Atlantique Nord (CAN) en déci-
derait ainsi. En second lieu, comparativement 
à d’autres campagnes aériennes menées par 
des forces coalisées, on a signalé peu de pertes 
humaines civiles et matérielles attribuables à 
l’Op Unified Protector. Cet aspect du plan de 

campagne avait pour origine des préoccupa-
tions tant politiques que militaires, mais on 
peut attribuer en grande partie le plan délibéré 
de désignation des objectifs à la gestion des 
attaques par le Lgén Jodice. Tout au long de 
la campagne, il a constamment fait valoir les 
trois paramètres fondamentaux qui devaient 
régir les opérations offensives  : appliquer les 
règles d’engagement (RE); comprendre le 
processus d’estimation des dommages colla-
téraux; confirmer l’identification de l’objectif 
avant de l’attaquer. Un leadership efficace a 
toujours sa source au sommet de la pyramide : 
des directives claires du CCAFM et de son 
état-major supérieur ont guidé toutes les acti-
vités du CMOA, ce qui a garanti la réussite de 
la campagne aérienne.

Un personnel bien entraîné et qualifié 
constitue un élément important du système 
d’arme qu’est le CMOA. À cet égard, il est 
fondamental de comprendre le cycle d’attri-
bution des missions aériennes, qui comporte 
depuis toujours les six étapes suivantes : la stra-
tégie; la désignation des objectifs; le plan prin-
cipal des opérations aériennes; la production 
de l’ATO; les opérations de combat; l’évalua-
tion après la mission5. Aux connaissances théo-
riques que cela représente doit s’ajouter une 
expérience des exercices ou du travail dans un 
CMOA opérationnel. Le personnel de l’ARC 
affecté au CMOA de l’Op  Unified  Protector 
a rempli des rôles sur divers plans : l’élabora-
tion de la stratégie, la coordination des ATO, 
les instructions spéciales (SPINS), la récupé-
ration interarmées du personnel, le ravitaille-
ment air-air (RAA), la désignation des objec-
tifs, les opérations de combat et la gestion des 
missions de renseignement, de surveillance et 
de reconnaissance (RSR). Tel que mentionné 
plus tôt, le degré d’expérience du personnel 
de l’ARC variait beaucoup, ce qui mettait en 
exergue la nécessité d’accorder une attention 
continue au perfectionnement des officiers 
d’état-major possédant une expérience de la 
planification dans les COA des forces inte-
rarmées et coalisées. Il existe de nombreuses 
possibilités de parfaire ses compétences dans 
le domaine des opérations d’un CMOA  : 
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mentionnons l’exercice Blue  Flag de l’USAF 
et l’exercice Rimpac (Rim-of-the-Pacific) de la 
Marine américaine, qui font tous deux appel à 
un CMOA complet. L’exercice Rimpac 12, qui 
aura lieu cette année, offrira pour la première 
fois à un officier de l’ARC la chance de jouer 
le rôle du CCAFM; il lui incombera alors de 
doter près de 50  postes dans le CMOA qui 
comptera un personnel de 300  membres. 
Dirigé depuis le COA 613 de l’USAF, installé 
à la Base aérienne Hickam, à Hawaii, l’exer-
cice  Rimpac  12 présentera une excellente 
occasion à l’ARC d’accroître ses connais-
sances et ses compétences relatives aux acti-
vités d’un COA. Il faut considérer comme 
essentiels dans le perfectionnement profes-
sionnel des aviateurs de l’ARC l’instruction 
sur la procédure de combat propre à un COA 
et l’acquisition d’une expérience en la matière; 
on pourrait établir en cela un parallèle avec 
le maintien de bonnes compétences de vol. 
L’acquisition de ces compétences prend de la 
pratique, tant individuellement, par la parti-
cipation à des cours tels que les colloques 
d’instruction collective des CCA offerts par 
le Centre de guerre aérospatiale des Forces 
canadiennes (CGAFC), que collectivement, 
à la faveur d’exercices de poste de comman-
dement et en vol. L’ARC doit s’efforcer sans 
cesse de constituer un cadre expérimenté d’of-
ficiers dotés d’une formation sur le fonction-
nement des CMOA, de manière à être prête 
à y occuper des postes de direction clés, dans 
les campagnes aériennes des forces coalisées 
de l’avenir.

On passe régulièrement outre à un autre 
aspect relatif au personnel, soit le rôle des 
équipes de liaison nationales et de celle du 
commandant de la composante affectées auprès 
du CMOA. Pendant l’Op Unified Protector, les 
agents de liaison (y compris leurs éléments de 
soutien) étaient presque aussi nombreux que 
l’effectif du CMOA (300  personnes). Pour 
l’ARC, l’élément de coordination des opéra-
tions aériennes à Poggio Renatico a servi d’élé-
ment de liaison fonctionnel entre le CCAFM, 
le Quartier général de la Force opérationnelle 

Libeccio, à Naples, et les unités aériennes 
déployées de l’ARC. Pour être véritablement 
efficaces, les éléments de liaison doivent parti-
ciper à tous les volets du cycle de planification 
du CMOA et communiquer régulièrement 
avec l’état‑major de ce dernier et avec leurs 
unités aériennes nationales. Ce fut certaine-
ment le cas pendant l’Op  Unified  Protector, 
quand les éléments de liaison, y compris les 
représentants du commandant de la compo-
sante maritime de la force multinationale 
(CCMFM), ont été invités à assister à tous 
les breffages du CMOA et à dialoguer acti-
vement avec l’état‑major pendant tout le cycle 
de planification, depuis l’élaboration de la 
stratégie jusqu’à l’évaluation des missions. Ces 
éléments de liaison avaient l’autorité voulue 
pour représenter leur propre pays dans l’étude 
des dossiers critiques, et il leur incombait d’ex-
poser les points de vue et les arguments de leur 
pays se rapportant à la planification et à l’exé-
cution des opérations aériennes multinatio-
nales. La capacité du CMOA et des éléments 
nationaux de fonctionner en synergie est 
devenue fort évidente dans les derniers stades 
de la campagne aérienne en Libye, quand la 
désignation délibérée des objectifs est devenue 
difficile parce que la situation au sol changeait 
constamment. Afin de régler le problème, le 
CCAFM a organisé, tous les jours à 19 h, heure 
locale, une réunion dynamique sur la désigna-
tion délibérée des objectifs, réunion qui faisait 
intervenir les Opérations de combat, les Plans 
de combat et les éléments de liaison natio-
naux. La réunion avait pour objet de dresser 
les listes d’objectifs susceptibles d’être atta-
qués au cours des 12 heures suivantes. Il a été 
possible de coordonner les aspects complexes 
de ces attaques dans de tels délais de planifi-
cation raccourcis uniquement en raison de la 
coopération qui s’était établie entre le CMOA, 
les équipes de liaison nationales et les unités 
de vol tactiques. La réussite de l’Op  Unified 
Protector s’explique en grande partie par la 
capacité d’intégrer les nombreuses contribu-
tions des forces aériennes nationales dans une 
force cohérente, ce qui n’a pu se concrétiser 
que par suite de la mise sur pied d’un CMOA 
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qui a travaillé efficacement avec des éléments 
de liaison nationaux engagés activement dans 
le processus et dotés de tous les pouvoirs 
voulus pour remplir leur rôle.

L’infrastructure
Le deuxième élément fondamental 

pour garantir la réussite du CMOA réside 
dans l’existence d’une infrastructure appro-
priée pour soutenir la planification des 
opérations aériennes. Vu de l’extérieur, le 
CMOA de l’Op  Unif ied  Protector n’avait 
rien d’impressionnant  : il se composait de 
remorques modulaires temporaires qui 
venaient de Vicenza (Italie) où l’OTAN les 
avait utilisées pour soutenir ses opérations 
aériennes dans les Balkans, tout d’abord 
dans le ciel de la Bosnie‑Herzégovine, puis 
dans celui du Kosovo. Malgré ses bâti-
ments préfabriqués lui donnant un caractère 
temporaire, le CMOA était fonctionnel et 
abritait tous les éléments nécessaires pour 
planifier, diriger et contrôler les opérations 
aériennes. Les systèmes de communica-
tion rendaient possibles les conversations 
interactives, la téléphonie, les communica-
tions radios sécurisées bilatérales, les sites 
Internet, la vidéo en continu, le courriel et 
les vidéoconférences, autant d’atouts qui 
sont nécessaires dans les COA modernes. 
L’architecture des systèmes permettait 
l’interopérabilité avec les membres et les 
pays partenaires de l’OTAN et, aspect tout 
aussi important, elle s’est avérée robuste 
et fiable au cours des nombreux mois qu’a 
duré la mission, malgré un fonctionnement 
continu. Il importe d’ajouter que le CMOA 
de l’Op  Unif ied  Protector a profité du 
soutien remarquable des Forces aériennes 
italiennes : installé juste à côté du CMOA 5 
permanent de l’OTAN, à Poggio Renatico, 
il a pu bénéficier d’un soutien logistique qui 
n’aurait normalement pas existé dans un 
emplacement rudimentaire.

Afin de diriger les opérations aériennes, 
le CMOA de l’Op  Unified  Protector a eu 
recours au logiciel de commandement et de 
contrôle intégrés (ICC) de l’OTAN, ce qui lui 

a permis de produire des ordres de contrôle 
de l’espace aérien (ACO), des listes interar-
mées de désignation des objectifs, des ATO 
et des messages de mission aérienne (ATM) 
et d’afficher une image commune de la situa-
tion opérationnelle  (ICSO). L’ICC compor-
tait un avantage : il avait été largement utilisé 
et accepté pendant des opérations antérieures 
de l’OTAN, ce qui a réduit au minimum la 
nécessité de former le personnel au début de 
l’Op  Unified  Protector. Néanmoins, certains 
des membres du personnel du CMOA se 
sont présentés à leur poste sans connaître 
pratiquement l’ICC, et ils ont donc dû rece-
voir une instruction sur le tas et des séances 
d’instruction en bonne et due forme avant 
de pouvoir assumer leurs fonctions. Il existe 
de nombreuses similarités entre l’ICC et la 
capacité d’intégration du processus national 
de planification aérospatiale (NAPPIC) et 
le Système de gestion des combats dans le 
théâtre (TBMCS), deux systèmes de C2 
que le personnel de l’ARC connaît bien. Par 
conséquent, les membres de l’ARC qui ont 
une expérience du NAPPIC et du TBMCS 
devraient pouvoir être affectés sans difficulté 
dans l’avenir à des opérations dirigées par 
l’OTAN et faisant appel à l’ICC.

Les processus
Dans le contexte du COA, on définit en 

général les processus comme étant les moyens 
par lesquels les directives du CCAFM sont 
transmises aux unités de vol tactiques pour la 
réalisation des objectifs fixés par le comman-
dement. De nombreux processus différents 
sont utilisés pour produire les directives 
opérationnelles, mais ils supposent en général 
des étapes semblables se rapportant à l’énoncé 
des décisions, aux objectifs, aux solutions de 
rechange, aux comparaisons et à l’analyse 
des décisions. Les FC et l’OTAN emploient 
les processus de planification opérationnelle 
(PPO) comportant l’amorce, l’orientation, 
l’élaboration du mode d’action, l’élaboration 
du plan et l’examen du plan. Ce processus 
de planification structuré aboutit à un plan 
approuvé des opérations aériennes (OPLAN). 
L’OPLAN de la composante aérienne de 
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l’Op  Unified  Protector a été le fruit d’une 
collaboration entre les états-majors de plani-
fication du CCAFM et du commandant de 
la force opérationnelle multinationale. Seul 
l’état-major supérieur du CCAFM a pris part 
à l’élaboration de l’OPLAN du CCAFM, mais 
ce plan a constitué un important document de 
référence pour toutes les divisions du CMOA, 
car il a atteint les objectifs suivants : il a décrit 
comment on allait intégrer les capacités et les 
forces aériennes multinationales; il a défini les 
objectifs et les missions (ce qui comprenait 
une indication des ressources aériennes néces-
saires pour atteindre les objectifs aériens); 
il a cerné les critères de réussite; il a pris en 
compte les plans d’action éventuels des forces 
pro‑Kadhafi et il a fait en sorte que les opéra-
tions aériennes du CCAFM aillent dans le sens 
du plan global du CFOM. Il importe de souli-
gner que le CCAFM de l’Op Unified Protector 
a eu recours à un processus de planification 
structuré pour dresser un OPLAN qui a par 
la suite orienté toutes les activités aériennes.

Reposant sur l’OPLAN du CCAFM, la 
planification quotidienne du CMOA était 
méthodique et entièrement synchronisée avec 
celle du CFOM, de manière que les déci-
sions du CCAFM favorisent au maximum 
la réalisation des objectifs tant politiques 
que militaires. Au CMOA, le PPO a abouti 
à la publication de la directive sur les opéra-
tions aériennes (DOA). Celle-ci visait à ce 
que les opérations aériennes de la coalition 
s’harmonisent efficacement avec les objectifs 
du CFOM, tout en demeurant assez souples 
pour s’adapter à la gamme normale des opéra-
tions aériennes en répartissant le fardeau de 
l’effort en fonction des changements dynami-
ques s’opérant au sol, en Libye, surtout après 
la chute de Tripoli à la fin d’août 2011. La 
stratégie du CMOA constituait l’objet prin-
cipal de la planification opérationnelle, mais 
on a rappelé à tout le personnel du CMOA 
l’intention du CCAFM en précisant la DOA 
de façon constante et en diffusant les change-
ments apportés. Le CCAFM a fait connaître 
davantage la DOA en veillant à signaler 
les modifications pendant les breffages de 

publication des ATO et les exposés quotidiens 
de la relève. Par conséquent, les planifica-
teurs se sont reportés tous les jours à la DOA 
tandis qu’ils dressaient les plans de la bataille 
aérienne afin de s’assurer que l’effort déployé 
correspondait à l’intention du CCAFM. Cela 
a pris une importance extrême aux derniers 
stades de la campagne aérienne, après que les 
forces pro‑Kadhafi se furent repliées vers les 
villes de Bani Walid, Syrte et Sebha et qu’elles 
eussent tenté de s’enfuir vers l’ouest dans des 
pays voisins. Une DOA à jour et pertinente a 
aidé les planificateurs à répartir, selon un ordre 
de priorité, la quantité limitée de véhicules 
aériens sans pilote (UAV), d’avions de RAA et 
de ressources RSR entre les diverses missions 
et à faire comprendre aux états-majors le 
degré de risque que le CCAFM était disposé à 
accepter en déployant ces ressources dans l’es-
pace aérien de la Libye, aux stades avancés de 
la campagne aérienne. La DOA a permis au 
CMOA de faire correspondre les actes à l’in-
tention, ce qui a garanti la réalisation continue 
des objectifs du CCAFM.

Conclusion
L’efficacité de la campagne 

aérienne d’une coalition dépend 
de l’interopérabilité suffisante des 
systèmes, de l’existence d’une doctrine 
et de concepts d’opérations communs, 
de l’adoption d’objectifs stratégiques 
partagés et d’un investissement à long 
terme dans un entraînement et des 
exercices interarmées, le tout étant 
intégré par des chefs experts se respec-
tant mutuellement6. [Traduction]

Le CMOA de l’Op Unified Protector, basé 
à Poggio Renatico (Italie), n’était qu’un petit 
élément d’un effort international qui a mis 
en application avec succès une résolution du 
Conseil de sécurité de l’ONU contre la Libye. 
Les leçons que pourront en tirer dans l’avenir 
les COA qui seront créés pour soutenir les 
campagnes aériennes de forces coalisées sont 
claires : en comprenant les aspects relatifs au 
personnel, à l’infrastructure et aux processus 
dans un COA et en mettant l’accent sur eux, on 
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peut jeter les bases d’un travail fructueux qui 
favorisera la réalisation des objectifs politiques 
et militaires. Le leadership dans le CMOA de 
l’Op Unified Protector a d’abord été manifeste 
au sommet de la pyramide, chez un CCAFM 
qui comprenait les défis inhérents à une guerre 
de coalition et qui a pris les mesures voulues 
pour modeler et perfectionner efficacement 
son personnel, de manière à régler la multi-
tude de questions qui se posaient pendant une 
campagne aérienne multinationale complexe. 
L’opération  Unified  Protector a aussi montré 
que l’infrastructure soutenant un COA peut 
être temporaire, dans la mesure où les outils 
nécessaires pour contrôler, coordonner et 
exécuter les opérations aériennes sont présents. 
La guerre aérienne continuera de nécessiter 
toute une gamme efficace de moyens informa-
tiques de C2, y compris ceux qui permettent 
les conversations interactives, les communica-
tions radio, l’utilisation d’Internet et la vidéo 
en continu, et des logiciels pour planifier et 
exécuter les missions aériennes : mentionnons 
ici l’ICC, le TBMCS et le NAPPIC. Enfin, 
le COA doit posséder des processus de plani-
fication clairement établis et expliqués que le 
personnel à tous les niveaux peut comprendre 
et utiliser pour exécuter judicieusement ses 
activités de planification respectives. Agir 
autrement, c’est risquer d’introduire l’élément 
de surprise alors que les directives politiques 
et militaires exigent la prudence, la détermi-
nation et des résultats.

I l   n ’ y   a   p a s   à   d o u t e r   q u e 
l’Op Unified Protector dirigée par l’OTAN a été 
couronnée de succès. Avec nos alliés membres 
de l’OTAN et avec les partenaires de la coali-
tion, l’ARC et les forces aériennes alliées ont 
produit d’impressionnants résultats en sept 
mois à peine pour procurer au peuple libyen, 
affranchi de la répression d’un régime tyran-
nique, la possibilité de décider de son propre 
avenir. En très grande partie, il faut attribuer 
cette réussite aux équipages aériens qui ont 
circulé dans l’espace aérien libyen avec l’habile 
soutien de leurs équipes de maintenance dans 
les bases de déploiement avancées. Dans une 
modeste mesure, le CMOA et les éléments de 

liaison nationaux installés à Poggio Renatico 
peuvent s’enorgueillir à bon droit de la façon 
dont ils ont appuyé le CCAFM. L’ARC doit 
poursuivre ses efforts pour produire, dans tous 
les grades, des militaires qui connaîtront les 
processus d’un COA, grâce à une instruction 
structurée et à des exercices multinationaux 
concrets. Le personnel de l’ARC, familier 
avec les activités d’un COA et les ayant déjà 
menées, pourra s’intégrer sans difficulté dans 
les entités des partenaires coalisés du Canada 
et occuper tôt ou tard des postes de direc-
tion plus élevés dans le cadre des campagnes 
aériennes à venir. 

Le Major  Ken Craig, CD, est navigateur 
aérien et il compte plus de 3 000 heures de 
vol à son actif à bord de CH124 Sea King. 
De juillet à novembre  2011, il a servi au 
CMOA de l’Op Unified Protector installé à 
Poggio Renatico (Italie), à titre de coordon-
nateur des ordres d’attribution des missions 
aériennes. Le Major  Craig est actuellement 
membre de la Réserve aérienne et travaille au 
Quartier général de la Force opérationnelle 
interarmées (Pacifique), à titre de J3 Terre – 
Officier de liaison avec les autres ministères 
du gouvernement.

Abréviations

AFRICOM United States African 
Command

ARC Aviation royale canadienne

ATO ordre d’attribution des 
missions aériennes

AWACS système aéroporté d’alerte et 
de contrôle

C2 commandement et contrôle

CCA commandant de la 
composante aérienne

CCAFM commandant de la 
composante aérienne de la 
force multinationale

CFOM commandant de la force 
opérationnelle multinationale
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CMOA centre multinational 
d’opérations aériennes

COA centre des opérations 
aériennes

DOA directive sur les opérations 
aériennes

FC Forces canadiennes

ICC commandement et contrôle 
intégrés

Lgén Lieutenant-général (É.-U.)

NAPPIC Fonction d’intégration 
du processus national de 
planification aérospatiale

Op opération

OPLAN plan opérationnel

OTAN Organisation du Traité de 
l’Atlantique Nord

PPO processus de planification 
opérationnelle

RAA ravitaillement air-air

RIMPAC Rim-of-the-Pacific (Exercice)

RSR renseignement, surveillance et 
reconnaissance

TBMCS système de gestion des 
combats dans le théâtre

USAF United States Air Force 
(Aviation américaine)
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puissance aérienne pour contraindre des 
adversaires à se soumettre à leur volonté et 
remporter ainsi la guerre de manière décisive? 
Il s’agit là de l’un des débats fréquents concer-
nant son utilisation. Bien que de nombreuses 
théories sur l’emploi de la puissance aérienne 
soutiennent qu’une attaque stratégique est la 
meilleure façon de sortir victorieux lorsque les 
centres de gravité et la volonté de combattre 
de l’adversaire sont les principales cibles, 
d’autres théories militaires prétendent que le 
seul moyen de vaincre est de remporter les 
combats en prenant et en tenant le territoire.

Idéalement, le Service ne devrait pas 
choisir les « moyens  » de guerre en fonction 
de ses préférences. Dans un véritable envi-
ronnement interarmées, la stratégie le plus 
appropriée devrait être choisie en fonction des 

objectifs stratégiques, des 
moyens les plus efficaces 

pour les atteindre dans la 
situation donnée et des outils 

disponibles (en mobilisant 
tous les éléments de la puis-

sance nationale et militaire). 
Les stratégies de coercition, qui 

visent la volonté et la capacité de 
l’adversaire, peuvent s’avérer des 

outils efficaces dans la panoplie du 
stratège et contribuer à la réalisation 

des objectifs stratégiques qui suppo-
sent la prévention de la guerre et, s’il y 

a lieu, le déclenchement des hostilités.

Dans le présent article, l’auteur 
entend expliquer les concepts de coerci-

tion, de diplomatie coercitive et de force 
de coercition, les types de stratégies de 

coercition et leurs objectifs, ainsi que le 
rôle de la puissance aérienne dans l’atteinte 

de ces objectifs. Il décrit en quoi consiste 
la contre‑coercition et il présente quelques 
leçons retenues de l’analyse des opérations 
aériennes qui ont facilité la coercition d’un 
adversaire. Finalement, il propose un exemple 
de la contribution de la puissance aérienne 
à la coercition, soit les opérations aériennes 
menées en Libye.

Coercition, diplomatie coercitive 
et force de coercition

Le verbe coerce, que l’on pourrait rendre 
en français par l’expression «  exercer une 
coercition  », est ainsi défini dans le diction-
naire Macquarie (un dictionnaire australien) : 
« restreindre ou empêcher par la force, la loi ou 
l’autorité; forcer ou contraindre, par exemple 
à faire quelque chose, notamment obliger à 
obéir par la force  » [traduction]. Le même 

n pays  
ou une coalition 
peuvent‑ils recourir à la
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dictionnaire propose cette définition de coer‑
cion (« coercition » en français)  : « action ou 
pouvoir de contraindre; action de contraindre 
ou de gouverner par la force » [traduction]. Par 
définition, la coercition suppose donc l’utilisa-
tion de la force pour obliger quelqu’un à une 
action. Dans le contexte militaire, ce terme est 
parfois défini comme suit : « la coercition est 
l’utilisation de la menace, incluant l’utilisa-
tion limitée d’un force réelle pour renforcer la 
menace, afin de persuader un adversaire de se 
comporter différemment qu’il ne le ferait sans 
cela »1 [traduction]. Voici une autre définition : 
« La coercition, dans son sens le plus large, vise 
à inciter une personne à choisir une ligne de 
conduite plutôt qu’une autre, car l’option que 
préfère l’auteur de la coercition lui paraîtra 
plus attrayante que les autres. Sur l’échiquier 
international, la coercition cherche habituel-
lement à changer les comportements des 
États… »2 [Traduction] Ces définitions ont en 
commun l’idée d’influer sur le comportement 
d’un adversaire, et c’est la menace d’utiliser la 
force ou l’utilisation réelle limitée d’une force 
qui permettent d’aboutir à ce résultat.

La diplomatie est ainsi définie dans le 
Trésor de la langue française  : «  Science et 
pratique des relations politiques entre les 
États.  » La diplomatie coercitive serait donc 
la science et la pratique des négociations 
entre États en menaçant d’utiliser la force 
ou en l’utilisant réellement. Cette force peut 
provenir de n’importe lequel ou de l’ensemble 
des quatre éléments de la puissance natio-
nale  : diplomatique, informationnelle, mili-
taire ou économique. Si cette force est mili-
taire, le terme « diplomatie de la canonnière » 
est parfois utilisé. «  Bien que la “diplomatie 
coercitive” soit maintenant principalement 
associée à la force militaire, il serait plus juste 
de la décrire comme l’utilisation coercitive 
par un État des quatre piliers de la puissance 
nationale dans l’arène des relations étran-
gères3. » [Traduction] Même si nous sommes 
conscients que tous les aspects de la puissance 
nationale peuvent participer à la diplomatie 
coercitive et influer sur le comportement d’un 

État ennemi, le présent article porte sur l’uti-
lisation coercitive d’une force militaire et, tout 
particulièrement, de sa puissance aérienne.

Types de coercition et objectifs
Avant d’examiner le rôle de la puissance 

aérienne dans la coercition, il importe de 
connaître les différentes stratégies de coer-
cition et les objectifs de chacune. Dans le 
contexte des efforts diplomatiques ou des 
campagnes militaires, il est possible de faire 
appel à de multiples moyens pour parvenir à 
ses fins; toutefois, pour réussir, il faut savoir ce 
que ces moyens visent à atteindre et choisir le 
plus approprié d’entre eux, en fonction de la 
situation donnée.

Les deux principales catégories de stra-
tégies de coercition sont la dissuasion et la 
«  contrainte  »4. Ces deux concepts sont liés, 
mais généralement, la dissuasion a pour but de 
convaincre un adversaire de renoncer à faire 
une chose qu’il ferait autrement ou voudrait 
faire, tandis que la contrainte vise à modifier 
un comportement déjà manifesté ou à forcer 
un adversaire à se plier à la volonté de l’auteur 
de la coercition. Il y a eu un grand nombre 
de débats savants pour savoir si l’on devait 
considérer la dissuasion comme une forme 
de coercition. On voit souvent la dissuasion 
comme une action passive, qui repose sur la 
perception que l’ennemi craint des représailles 
destructrices de la part de la force ou du pays 
exerçant la dissuasion, tandis que la force 
de coercition, ou contrainte, est considérée 
comme une intervention dynamique qui 
dépend de l’efficacité des méthodes de l’auteur 
de la coercition. Néanmoins, l’auteur du 
présent article estime que les objectifs de la 
dissuasion et de la contrainte sont les mêmes : 
influer sur le comportement de l’ennemi, l’un 
au moyen de la peur et l’autre en menaçant 
d’utiliser la force ou en l’utilisant réellement.

On peut sans réserve affirmer que la 
dissuasion est une question de perception et 
que, la plupart du temps, elle se fonde sur la 
menace d’utiliser la force (et non sur son utili-
sation réelle). Elle s’attaque à la détermination 
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dictionnaire propose cette définition de coer‑
cion (« coercition » en français)  : « action ou 
pouvoir de contraindre; action de contraindre 
ou de gouverner par la force » [traduction]. Par 
définition, la coercition suppose donc l’utilisa-
tion de la force pour obliger quelqu’un à une 
action. Dans le contexte militaire, ce terme est 
parfois défini comme suit : « la coercition est 
l’utilisation de la menace, incluant l’utilisa-
tion limitée d’un force réelle pour renforcer la 
menace, afin de persuader un adversaire de se 
comporter différemment qu’il ne le ferait sans 
cela »1 [traduction]. Voici une autre définition : 
« La coercition, dans son sens le plus large, vise 
à inciter une personne à choisir une ligne de 
conduite plutôt qu’une autre, car l’option que 
préfère l’auteur de la coercition lui paraîtra 
plus attrayante que les autres. Sur l’échiquier 
international, la coercition cherche habituel-
lement à changer les comportements des 
États… »2 [Traduction] Ces définitions ont en 
commun l’idée d’influer sur le comportement 
d’un adversaire, et c’est la menace d’utiliser la 
force ou l’utilisation réelle limitée d’une force 
qui permettent d’aboutir à ce résultat.

La diplomatie est ainsi définie dans le 
Trésor de la langue française  : «  Science et 
pratique des relations politiques entre les 
États.  » La diplomatie coercitive serait donc 
la science et la pratique des négociations 
entre États en menaçant d’utiliser la force 
ou en l’utilisant réellement. Cette force peut 
provenir de n’importe lequel ou de l’ensemble 
des quatre éléments de la puissance natio-
nale  : diplomatique, informationnelle, mili-
taire ou économique. Si cette force est mili-
taire, le terme « diplomatie de la canonnière » 
est parfois utilisé. «  Bien que la “diplomatie 
coercitive” soit maintenant principalement 
associée à la force militaire, il serait plus juste 
de la décrire comme l’utilisation coercitive 
par un État des quatre piliers de la puissance 
nationale dans l’arène des relations étran-
gères3. » [Traduction] Même si nous sommes 
conscients que tous les aspects de la puissance 
nationale peuvent participer à la diplomatie 
coercitive et influer sur le comportement d’un 
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de l’adversaire qui entend déclencher les 
hostilités, et non à sa capacité de combat. Pour 
être jugée efficace, la dissuasion doit inciter 
l’ennemi à renoncer à une action qu’il comp-
tait entreprendre. Ce dernier doit croire que la 
force de dissuasion est non seulement suscep-
tible d’infliger à ses ressources militaires ou à 
son pays des dommages insoutenables, mais 
qu’elle est prête à mettre sa menace à exécu-
tion. Il faut souligner que la dissuasion basée 
sur une menace perçue (mais non réelle) peut 
être totalement efficace, alors qu’une menace 
réelle, dont l’ennemi n’est pas conscient, n’a 
absolument aucun effet dissuasif.

Les forces de maintien de la paix, les 
forces de stabilisation, les forces et les groupes 
aéronavals sont des exemples de missions ou 
de capacités militaires qui servent à dissuader 
un adversaire envisageant une agression, 
ou à le contraindre (force de coercition) en 
cas de déclenchement des hostilités. Parfois 
qualifiées de présence militaire coercitive5, 
ces forces ont la capacité et la mission d’ac-
croître l’intensité de leurs interventions en cas 
d’agression, jusqu’à employer la force, et elles 
disposent de méthodes précises pour ce faire. 
Même un personnel désarmé et des technolo-
gies d’observation propres à déceler les actions 
de l’adversaire et à les signaler auront un effet 
dissuasif, si les renseignements communiqués 
peuvent nuire à la réputation ou aux efforts du 
pays adversaire et entraîner des réactions poli-
tiques, diplomatiques et militaires défavora-
bles à son endroit.

La portée de la contrainte, qui peut 
s’exercer par l’emploi ou par la menace de l’em-
ploi de la force, se situera entre influencer légè-
rement la volonté de l’adversaire et lui retirer 
physiquement les moyens dont il dispose pour 
réaliser ses objectifs et résister à la coercition, 
en l’isolant, en le capturant et/ou en détrui-
sant ses forces. Prendre, tenir et contrôler le 
pays de l’adversaire sont les moyens par excel-
lence pour forcer un ennemi à agir conformé-
ment à ses exigences. La contrainte revêt donc 
un éventail de formes  : des stratégies visant 
à ébranler la volonté de l’ennemi jusqu’aux 
stratégies cherchant à anéantir sa capacité de 
réaliser ses objectifs et de résister à la volonté 
de l’auteur de la coercition.

Trois stratégies peuvent décrire la gamme 
de moyens de contrainte (voir la figure  1 
ci‑dessous)  : punition, interdiction et anéan-
tissement. Dans les campagnes militaires, il 
est possible d’employer des axes d’interven-
tion qui font appel à plus d’un de ces types de 
contrainte, et il est probable que des éléments 
des trois seront utilisés.

Les stratégies d’anéantissement cher-
chent à détruire la volonté de l’adversaire 
à poursuivre les combats ou à agir d’une 
certaine façon. Elles ont pour but d’accroître 
les coûts de la résistance ou du non‑respect de 
la volonté de l’auteur de la coercition, et elles 
peuvent être dirigées contre tout ce à quoi 
tient l’ennemi, notamment ses forces mili-
taires, sa prospérité économique, ses infras-
tructures nationales ou son influence sur la 
scène internationale. Même si les premiers 
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théoriciens de la puissance aérienne, comme 
Douhet, étaient d’avis que les populations 
civiles ennemies constituaient des cibles vala-
bles des bombardements aériens, l’histoire ne 
compte pas beaucoup d’exemples prouvant que 
le bombardement de civils a permis de miner 
la volonté d’un pays ennemi de se battre et, 
depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, 
c’est une stratégie qui ne se justifie plus sur les 
plans juridique, éthique ou moral. La coerci-
tion par la punition est censée inspirer la peur 
des souffrances à venir au sein du principal 
appareil décisionnel de l’ennemi.

Les stratégies d’interdiction visent à 
effriter la résolution et la capacité de l’adver-
saire d’atteindre ses objectifs. L’objet de ces 
stratégies est de réduire la probabilité que 
l’adversaire parvienne à atteindre ses objec-
tifs prévus et à résister aux efforts de la force 
de coercition. Si l’adversaire recourt surtout à 
ses forces militaires pour parvenir à ses fins, 
l’interdiction consiste le plus souvent à atta-
quer ces forces ainsi que les moyens utilisés 
pour les mettre sur pied, les transporter et les 
soutenir6. Les stratégies d’interdiction sont 
conçues pour briser la volonté de l’ennemi en 
faisant naître un sentiment de désespoir attri-
buable à la perte physique ou à la dégradation 
des principaux moyens qui lui auraient permis 
de poursuivre ses buts.

Les stratégies d’anéantissement sont 
simples d’un point de vue théorique, mais leurs 
coûts peuvent s’avérer extrêmement élevés, 
tant pour l’adversaire que pour l’auteur de la 
coercition. Elles visent à détruire les capacités 
de l’ennemi. Alors que la perte de la capacité 
par sa destruction entraîne des effets psycho-
logiques, l’anéantissement a pour objet d’éli-
miner les options dont dispose l’adversaire, et 
de lui retirer ainsi tout moyen de résister, le 
laissant sans autre choix que de capituler.

L’emploi coercitif de la puissance 
aérienne

La puissance aérienne est une forme de 
puissance militaire qui convient parfaitement 
à la coercition. Étant donné sa souplesse et 

la simultanéité possible de ses applications 
dans de nombreux types de missions, la puis-
sance aérienne peut servir de diverses façons 
et dans de multiples fonctions, en vue d’ob-
tenir au même moment un grand nombre 
d’effets différents et complémentaires. Grâce 
à l’approche de la campagne aérienne dans des 
opérations aériennes interarmées, la puissance 
aérienne peut à la fois dissuader et contraindre, 
de manière graduelle et variable; de plus, son 
empreinte dans l’environnement opérationnel 
en cause est minimale et elle est très efficace, 
tout en offrant une grande surviabilité.

La théorie de la guerre aérienne a large-
ment mis l’accent sur la puissance aérienne 
comme moyen de saper la volonté de l’en-
nemi. Les premiers théoriciens de la puis-
sance aérienne étaient généralement des offi-
ciers de l’armée de terre qui se sont joints à 
leurs forces aériennes respectives durant la 
Première Guerre mondiale. Choqués et horri-
fiés par l’ampleur du coût en vies humaines 
de la guerre d’usure menée dans les tranchées 
pendant ce conflit, ils se sont mis à réfléchir 
à de nouvelles stratégies de guerre. Ainsi, les 
théoriciens de cette époque, comme Douhet, 
Sherman et Mitchell, ont avancé que la guerre 
consistait à détruire la volonté de combattre 
de l’ennemi en attaquant le cœur du pays 
et ses infrastructures, plutôt que ses forces 
déployées7. Plus tard, Slessor a soutenu un 
point de vue plus nuancé, car il s’est rendu 
compte qu’au‑delà des bombardements stra-
tégiques, la puissance aérienne pouvait contri-
buer de manière importante à la guerre en 
empêchant le système d’approvisionnement 
de l’ennemi de parvenir au champ de bataille 
et en soutenant sa propre force terrestre. 
Slessor, issu de la balbutiante Royal Air Force 
durant la Première Guerre mondiale, a été le 
premier théoricien de la puissance aérienne à 
prôner véritablement les avantages de la guerre 
interarmées8. L’un des plus célèbres théoriciens 
de la puissance aérienne de l’ère moderne, le 
Colonel John Warden, tout comme les anciens 
théoriciens, était partisan des attaques straté-
giques. Le point de vue de Warden différait 
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légèrement en ce sens qu’il voyait l’adversaire 
comme un système constitué de cinq cercles, 
chacun représentant des groupes de centres de 
gravité reliés par thèmes. Au centre des cercles 
se trouvait le commandement de l’ennemi, 
constituant la cible prioritaire de la puissance 
aérienne. Le cercle extérieur, soit celui ayant 
la plus faible priorité, correspondait aux forces 
armées de l’ennemi. Selon Warden, le but 
ultime était de forcer l’ennemi à se soumettre 
aux objectifs des forces amies9.

Au niveau stratégique, nous attei-
gnons nos objectifs en imposant de 
tels changements à l’une ou à plusieurs 
parties du système physique maté-
riel de l’ennemi de façon à ce que ce 
dernier décide d’adopter nos objec-
tifs, ou nous faisons en sorte qu’il lui 
soit impossible de s’opposer à nous, ce 
que nous appelons la paralysie straté-
gique10. [Traduction]

En somme, la théorie de la puissance 
aérienne n’a pas beaucoup changé depuis 
que les premiers théoriciens l’ont couchée 
sur papier au début des années  1920. Elle a 
surtout privilégié la coercition de la volonté 
de combattre de l’adversaire, plutôt que l’uti-
lisation de la force brutale uniquement pour 
détruire ses forces militaires en campagne, 
même si les méthodes employées pour 
contraindre l’ennemi ont varié en fonction de 
l’époque et du théoricien. Si certains affirment 
que la puissance aérienne convient surtout à 
l’une ou l’autre des stratégies de coercition, 
c’est sa polyvalence et sa souplesse intrinsè-
ques ainsi que son caractère défensif qui lui 
permettent de contribuer efficacement à la 
plupart des stratégies, voire à toutes.

Il importe de reconnaître la différence 
entre la théorie et la pratique. Les carac-
téristiques et les capacités inhérentes à la 
puissance aérienne, lorsqu’elles sont prêtes 
à servir ou qu’elles sont employées, peuvent 
produire de nombreux effets, certains voulus 
et d’autres non. Par exemple, la destruction 
peut avoir des effets néfastes sur le moral de 

l’ennemi et sa volonté de combattre, mais la 
destruction excessive peut transformer la 
peur en résolution (accroître la volonté de 
résister). L’application de la force engendrera 
de nombreux effets simultanément, et il serait 
faux d’affirmer qu’on peut employer une capa-
cité précise de la puissance aérienne, dans le 
contexte d’une stratégie de coercition parti-
culière, pour obtenir un seul effet désiré. Au 
bout du compte, c’est la situation dans laquelle 
la force de coercition est appliquée et une 
combinaison de nombreux facteurs favora-
bles et défavorables, attribuables ou non à 
la force adversaire, qui détermineront l’am-
pleur de l’impact sur la volonté de l’ennemi. 
Lorsqu’on se prévaut de l’efficacité de la puis-
sance aérienne ou de ses effets à contraindre 
un adversaire, il est plus réaliste de parler d’ef-
fets et de contributions attendus ou prévus, 
plutôt que d’établir un lien de cause à effet pur 
et simple entre l’intervention aérienne et les 
changements survenus dans le comportement 
de l’adversaire.

Puissance aérienne et dissuasion
Les caractéristiques de la puissance 

aérienne en font une force de dissuasion parti-
culièrement efficace et économique. La vitesse, 
la portée (à l’échelle mondiale dans certains 
cas), la capacité d’adaptation, la souplesse et 
la profondeur de la pénétration permettent à 
une force relativement modeste, centralisée, 
de se déployer rapidement, de prendre posi-
tion pour décourager ou contrer une agression 
ou, au besoin, effectuer des frappes de repré-
sailles destructives. Si la portée de cette force 
est planétaire, l’effet de dissuasion ne dépend 
plus du lieu. Si la puissance aérienne est suffi-
samment robuste (de taille raisonnable, possé-
dant une capacité de calibre mondiale), l’effet 
de dissuasion ne dépend plus de l’ennemi. 
Comme les capacités de la puissance aérienne 
de la plupart des forces aériennes n’ont pas 
toute une portée ou une prédominance véri-
tablement mondiales, l’effet de dissuasion 
des petites et moyennes forces aériennes sera 
vraisemblablement de nature régionale et 
dépendra de la résistance de l’ennemi et du 
type de situation.
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Puissance aérienne et contrainte
Les missions entreprises par des éléments 

de la puissance aérienne peuvent produire de 
multiples effets sur les plans tactique, opéra-
tionnel et stratégique de la guerre. Bien sûr, la 
puissance aérienne peut se charger du contrôle 
des opérations aériennes en vue d’empêcher 
la puissance aérienne adversaire de nuire aux 
opérations des forces amies. Toutefois, elle 
atteint son objectif en menant parallèlement 
des missions offensives (offensives contre le 
potentiel aérien) afin de détruire la capacité 
de la puissance aérienne adversaire, soit dans 
les airs soit au sol, et des missions défensives 
(défensives contre le potentiel aérien) afin 
de mettre l’adversaire dans l’impossibilité de 
parvenir à ses fins dans l’espace aérien ami. 
Les missions de frappe comme l’interdiction 
aérienne (IA) servent généralement à détruire 
des cibles au sol; néanmoins, il est possible 
d’adapter ces frappes afin d’optimiser aussi 
leurs effets démoralisants (saper la volonté 
de combattre). Les paragraphes qui suivent 
illustrent les emplois éventuels ou passés de 
la puissance aérienne pour obtenir des effets 
coercitifs.

Puissance aérienne et stratégie de 
punition

Les caractéristiques de la puissance 
aérienne et l’expérience de la guerre aérienne 
ont amené nombre de théoriciens à conclure 
que la puissance aérienne est essentielle-
ment une force stratégique dotée de la capa-
cité particulière de frapper des cibles à haute 
valeur stratégique. Toutefois, dans l’histoire de 
la guerre, et jusqu’à maintenant, il y a peu d’élé-
ments qui prouvent que les attaques aériennes 
stratégiques ont en elles‑mêmes réussi à 
contraindre directement un régime à capi-
tuler ou à accéder à la plupart des exigences 
de l’auteur de la coercition. On peut toutefois 
affirmer qu’il existe des exemples où la puis-
sance aérienne a joué un rôle important dans 
la diplomatie coercitive ou une stratégie axée 
sur la force de coercition.

Comme nous l’avons vu, le but de la 
stratégie de punition est d’exploiter la peur 

des souffrances à venir afin de provoquer un 
changement de comportement. Le meilleur 
exemple est peut‑être le largage de bombes 
atomiques sur le Japon en août 1945. Même 
si la menace grandissante et réelle d’une inva-
sion a aussi été, indéniablement, un facteur 
de coercition qui a poussé les dirigeants japo-
nais à changer de comportement, à cesser 
de résister et à obtempérer, c’est l’emploi de 
bombes atomiques et, surtout, la poursuite 
éventuelle de leur utilisation qui a marqué le 
point de non‑retour :

La campagne de bombardement 
stratégique continue américaine, qui 
a abouti aux frappes atomiques 
visant Hiroshima et Nagasaki, 
a entraîné la capitulation du 
Japon avant toute invasion. 
Durant le discours radiodif-
fusé qu’il a adressé au peuple 
japonais le 14  août  1945, 
l’empereur  Hirohito a dit 
clairement qu’il reconnais-
sait le rôle des bombes 
atomiques dans sa décision 
de capituler. Même si on 
peut débattre des prévisions 
de victimes associées aux 
invasions terrestres plani-
fiées, il ne fait aucun doute 
que les frappes atomiques 
ont permis d’épargner 
la vie de centaines d’al-
liés, ainsi que la vie de millions 
de militaires et de civils japonais11. 
[Traduction]

Plus près de nous, l’opération Allied Force 
et la campagne aérienne menée en 1999 
au‑dessus de la Serbie et du Kosovo illus-
trent la contribution de la puissance aérienne 
dans une stratégie de diplomatie coercitive 
fondée sur des punitions. Même si durant 
cette campagne on a eu aussi recours à des 
éléments importants des stratégies d’inter-
diction et d’anéantissement, c’est finale-
ment l’accroissement graduel des attaques 
aériennes sur des cibles serbes qui a eu raison 
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du commandement serbe. Outre 
la force de coercition, la présence 
coercitive des troupes terrestres 
déployées dans la région ainsi 
que la diplomatie coercitive 
consistant à isoler la Serbie de 

ses présumés alliés ont suffi à convaincre 
le dirigeant serbe, Slobodan Milosevic, d’ac-
quiescer aux demandes de l’Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord (OTAN) :

La puissance aérienne pourrait 
être considérée comme la force qui 
a permis d’acculer Milosevic au mur, 
mur contre lequel elle menaçait de 
l’écraser. Toutefois, si les membres de 
l’OTAN n’étaient pas restés unis, si la 
Russie n’avait pas joint ses efforts à 
ceux de l’OTAN dans la partie diplo-
matique finale, et si l’alliance n’avait 
pas commencé à mettre en œuvre une 
menace d’invasion terrestre convain-
cante, Milosevic aurait pu trouver 
une échappatoire malgré les punitions 
aériennes12. [Traduction]

Soulignons que même si la théorie de 
la guerre aérienne soutient parfois que les 
stratégies d’anéantissement ou le ciblage du 
commandement de la force ennemie (décapi-
tation) peuvent entraîner une baisse considé-
rable du moral, un changement de régime ou 
la capitulation, certains imminents théoriciens 
s’opposent à cette idée. Selon la théorie des 
cinq cercles de Warden, le commandement est 
au cœur du système de l’ennemi et constitue 
la cible prioritaire; néanmoins, Robert  Pape 
affirme :

La décapitation, comme le châti-
ment, ne fera probablement pas 
tomber les gouvernements par la 
fomentation d’une rébellion popu-
laire ou d’un coup d’État. L’attaque 
aérienne est un instrument peu efficace 
pour produire des rébellions popu-
laires, surtout parce qu’un conflit avec 
une puissance aérienne déchaîne typi-
quement les forces politiques (telles le 

nationalisme et la peur d’un compor-
tement félon) qui rendent improbable 
toute action collective contre des 
régimes, même si ceux‑ci sont impo-
pulaires, et ce jusqu’à la perte de toute 
chance de victoire militaire13.

Puissance aérienne et stratégies 
d’interdiction

Même si les stratégies de coercition, 
qui cherchent à empêcher l’adversaire d’at-
teindre ses objectifs, semblent un compromis 
entre la punition et l’anéantissement, on peut 
dire qu’elles constituent le mélange le plus 
complémentaire des caractéristiques souhai-
tées de chacune. Les stratégies d’interdiction 
tiennent compte de l’interdépendance entre 
l’anéantissement et la volonté de combattre. 
La puissance aérienne, utilisant sa capacité de 
couvrir l’ensemble du champ de bataille et de 
lancer des armes très puissantes de façon très 
précise, jour et nuit, s’est avérée une arme très 
efficace lorsqu’elle recourt à l’anéantissement 
pour faire plier un adversaire. Les stratégies 
d’interdiction sont destinées à provoquer un 
sentiment d’impuissance et de désespoir chez 
l’adversaire. D’un côté, les stratégies d’anéan-
tissement visent tout centre de gravité auquel 
tient l’adversaire, et d’un autre côté, les stra-
tégies d’interdiction appliquent généralement 
la force de coercition aux principaux méca-
nismes dont se sert l’adversaire pour atteindre 
ses objectifs. Dans le cas des opérations mili-
taires de l’adversaire, il s’agit le plus souvent de 
ses forces militaires en campagne, notamment 
de ses approvisionnements, de ses lignes de 
communication et de ses centres de comman-
dement et de contrôle (C2).

La guerre du Golfe de 1991 est l’exemple 
le plus éloquent de l’effet de la puissance 
aérienne sur les forces militaires en campagne. 
Des quelque 400  000  soldats iraquiens 
déployés dans le théâtre d’opérations au 
Koweït, plus de 160 000 ont déserté avant le 
début de l’offensive terrestre, tandis que plus 
de 80  000 autres se sont rendus durant les 
100 heures qu’a duré la campagne terrestre14. 
Même s’il est reconnu que d’autres facteurs 
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sont intervenus, la puissance aérienne y a joué 
un rôle important.

Les frappes visant les unités 
terrestres ennemies se sont avérées 
la plus importante contribution de la 
campagne aérienne à la guerre. Cet 
emploi de la puissance aérienne (qui 
ne dépendait pas de l’utilisation des 
nouvelles et spectaculaires «  armes 
intelligentes  », mais des bombes 
conventionnelles non guidées et à 
chute libre, lancées en masse) a réduit 
l’armée iraquienne au Koweït en une 
force de combat terrifiée et ineffi-
cace. Les unités iraquiennes ont donc 
opposé peu de résistance, n’ont pas 
combattu ou se sont rendues, et il y a 
eu peu de victimes de part et d’autre 
durant les combats au sol. La puis-
sance aérienne a fait la démonstra-
tion la plus convaincante qui soit que, 
employée dans les bonnes conditions, 
elle peut neutraliser, sinon complète-
ment anéantir, une armée moderne en 
campagne15. [Traduction]

Le pouvoir des opérations aériennes 
d’influer de manière coercitive sur des forces 
militaires en campagne dépend de la situa-
tion. D’imposantes forces qui se trouvent dans 
des positions défensives statiques préparées, 
comme celles de l’Iraq au Koweït, sont à la 
merci des frappes aériennes. Les forces disper-
sées du Viêt‑cong étaient beaucoup moins 
vulnérables. Nous pourrions apprendre, en 
étudiant l’emploi de la force aérienne comme 
moyen d’interdiction coercitive pour empê-
cher un adversaire d’atteindre ses objec-
tifs, que l’effet psychologique est parfois la 

principale conséquence d’une attaque des 
forces en campagne, et que cette conséquence 
est souvent sous‑estimée :

Un officier iraquien a avoué à son 
interrogateur que ce sont les frappes 
de B‑52 qui l’ont poussé à se rendre. 
«  Mais votre position n’a jamais été 
attaquée par des B‑52 », s’est exclamé 
l’interrogateur. « C’est vrai, a répondu 
l’officier iraquien, mais j’en ai vu une 
qui l’avait été. »16 [Traduction]

Puissance aérienne et stratégies 
d’anéantissement

La puissance aérienne a le pouvoir 
d’anéantir toutes les cibles de l’adversaire 
qu’elle peut détecter. La puissance aérienne, en 
raison de sa capacité inhérente de rechercher 
et de localiser des cibles, puis d’envoyer rapi-
dement des éléments d’attaque sur les lieux, 
est en mesure d’éliminer les moyens de guerre 
dont dispose l’adversaire. En plus d’être passée 
maître dans la conduite de campagne dévasta-
trice contre un large éventail de cibles visées 
délibérément, la puissance aérienne a égale-
ment développé la capacité de faire feu tout 
aussi efficacement sur des cibles émergentes, 
dynamiques ou mobiles. Les planificateurs et 
les stratèges de la puissance aérienne recon-
naissent que certaines conditions sont plus 
propices aux attaques aériennes que d’autres, 
et que la puissance aérienne n’est pas seule 
à pouvoir produire une puissance destruc-
trice sur le champ de bataille. Néanmoins, les 
capteurs, les ressources servant au renseigne-
ment, la connaissance de la situation et les 
systèmes de C2 ainsi que les systèmes d’arme-
ment aérien de précision maintenant à notre 
disposition offrent une rapidité d’interven-
tion et une capacité de destruction sans précé-
dent sur les champs de bataille modernes. 
La bataille de Khafji, seule opération offen-
sive après l’invasion par les forces iraquiennes 
durant la guerre du Golfe de 1991, a montré 
que la puissance aérienne a la possibilité de 
détecter, d’attaquer et de détruire, avec un effet 
dévastateur, des forces terrestres adversaires 
qui surgissent :
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Le 29 janvier 1991, l’Iraq a lancé 
sa seule offensive de la guerre du 
Golfe, qui a été rapidement écrasée 
par la puissance aérienne… Khafji a 
montré à tous, sauf aux sceptiques les 
plus solides, que les attaques aériennes 
en profondeur peuvent modeler et 
contrôler la bataille, et exploiter ces 
avantages au profit des troupes terres-
tres engagées. En  1991, la puissance 
aérienne a identifié, attaqué et freiné 
des forces mécanisées de la taille d’une 
division, sans qu’il soit nécessaire de 
lancer une contre‑attaque terrestre 
synchronisée17. [Traduction]

La puissance aérienne a aussi fait la 
preuve que les attaques stratégiques pouvaient 
détruire la plus grande partie de la capacité 
militaire d’un État. L’étude américaine des 
bombardements stratégiques, réalisée à la fin 
de la Seconde Guerre mondiale par un groupe 
formé principalement de gens d’affaires, 
d’avocats et de banquiers civils18, a permis de 
rassembler 212  volumes de renseignements 
et d’analyses sur l’efficacité réelle de la puis-
sance aérienne dans les théâtres d’Europe et 
du Pacifique. Cette étude révèle que, surtout 
durant la dernière année de la guerre, «  les 
bombardements stratégiques ont eu un effet 
catastrophique sur l’économie et le système 
de transport allemands, qui a lui‑même eu 
des conséquences fatales sur les forces armées 
allemandes  »19 [traduction]. Albert Speer, 
ministre du Reich pour l’Armement et la 
Production de guerre, affirmera plus tard que 
le mois de mai  1944, alors que la campagne 
de bombardements approchait de son point 
culminant, fut le début de la fin : « La guerre 
était terminée en ce qui concerne l’industrie 
lourde et les armements. »20 [Traduction]

Coercition et contre‑coercition
Diplomatie, conflit et coercition ne sont 

pas des affaires unilatérales. Les deux parties 
influent sur les résultats de toute interaction. Il 
ne fait aucun doute que ce concept s’applique 
à la diplomatie coercitive et à la force de coer-
cition. Lorsqu’une des parties tente d’exercer 

une coercition sur son adversaire, ce dernier 
s’efforcera normalement de découvrir et d’at-
teindre les aspects vulnérables de l’auteur de 
la coercition.

Par exemple, pour éviter une guerre 
nucléaire, la stratégie de dissuasion fondée 
sur la destruction mutuelle assurée s’est rapi-
dement perfectionnée. Cette stratégie vise à 
décourager les nations nucléaires de brandir 
la menace d’armes nucléaires pour atteindre 
leurs objectifs en leur opposant la menace de 
représailles nucléaires massives.

La destruction mutuelle assurée 
(MAD) est une doctrine de stratégie 
militaire et de politique de sécurité 
nationale, selon laquelle l’utilisation 
à grande échelle d’armes nucléaires 
puissantes de destruction massives 
par deux opposants se traduirait dans 
les faits par l’anéantissement complet, 
absolu et irrévocable de l’attaquant 
et du défenseur. Il n’y aurait donc ni 
victoire ni armistice, mais l’annihila-
tion de chacun des belligérants. Cette 
doctrine se fonde sur la théorie de la 
dissuasion selon laquelle le déploie-
ment d’armes puissantes, et la menace 
implicite de leur emploi, est essentielle 
pour menacer l’ennemi afin de l’empê-
cher d’utiliser ces mêmes armes contre 
soi21. [Traduction]
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L’auteur de la coercition ou une force de 
coercition dominante auront aussi des centres 
de gravité qu’ils devront protéger, puisque 
l’adversaire tentera presque certainement de 
s’y attaquer. Par exemple, le soutien public est 
l’une des vulnérabilités critiques communes ou 
l’un des centres de gravité propres à la force 
qui sont exposés à la coercition de l’adver-
saire dans presque tous les types de conflit. 
Comme il s’agit d’une vulnérabilité qui touche 
la « volonté de combatte », l’adversaire tentera 
vraisemblablement d’employer une stratégie 
de punition coercitive et de faire grimper les 
coûts du conflit. Ces coûts peuvent être politi-
ques (soutien du commandement), financiers 
(coûts du maintien en puissance des déploie-
ments militaires de grande envergure ou coûts 
d’un équipement onéreux nécessaire pour 
l’opération), humains (victimes), ou moraux 
(dommages collatéraux excessifs et victimes 
civiles).

La puissance aérienne peut neutra-
liser efficacement les attaques coercitives de 

l’adversaire en montrant comment les coûts 
susmentionnés peuvent être réduits. Plus 
particulièrement, la puissance aérienne peut 
réduire les coûts humains et moraux en conti-
nuant d’employer des méthodes qui atténuent 
les risques pour les non‑combattants, qui 
permettent de mener des actions offensives 
avec précision et proportionnalité et qui assu-
rent un taux élevé de survie chez les combat-
tants amis.

Principales leçons retenues de 
l’application de la puissance 
aérienne coercitive

En examinant la capacité de la puissance 
aérienne à appliquer la force coercitive, on a pu 
dégager quelques leçons importantes à l’inten-
tion des dirigeants politiques qui envisagent 
d’employer la force dissuasive ou coercitive 
ainsi que des commandants, des planificateurs 
et des stratèges militaires chargés de concevoir 
des plans en vue d’appliquer la force coercitive.

1.  La puissance aérienne est plus coer-
citive lorsqu’elle est utilisée avec 

Aérodrome de Ghardabiya, Libye
GEO:3103N/01037E

20 mars 2011

Abris d’avion endommagés
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d’autres éléments de coercition. 
La diplomatie coercitive, d’autres 
éléments militaires constituant 
une présence coercitive, des opéra-
tions et des forces psychologiques 
parallèles capables d’exploiter 
sur‑le‑champ des changements 
dans le comportement de l’adver-
saire sont tous des éléments qui 
renforcent l’effet coercitif de la 
puissance aérienne.

2.  La démoralisation de 
l’ennemi (briser sa volonté 
de combattre) devrait 
constituer un objectif de la 

campagne aérienne22.

3.  Le succès des stratégies de coer-
cition, notamment celles qui 
emploient la puissance aérienne 
comme moyen de coercition, dépend 
souvent de l’exploitation d’un 
ou de plusieurs des trois facteurs 
suivants23 :

a.  maîtrise de l’escalade – accroître 
ou réduire à son gré la menace que 
l’on fait peser sur l’ennemi;

b.  interdiction – faire échec à la stra-
tégie militaire de l’adversaire;

c.  exacerber la menace d’une tierce 
partie – réduire la capacité de 
l’adversaire de se défendre contre 
une tierce partie. La puissance 
aérienne a été utilisée avec succès 
à cet effet au début de l’opération 
Enduring Freedom (l’Alliance du 
Nord constituant la tierce partie) 
et durant l ’opération Unif ied 
Protector en Libye (où les forces 
opposées au gouvernement repré-
sentaient la tierce partie).

4.  La coercition a de bonnes chances 
de succès si l’auteur réunit quatre 
conditions connexes24 :

a.  l’adversaire croit que la victoire est 
impossible;

b.  l’adversaire croit que toute résis-
tance est inutile (il a perdu espoir);

c.  il est préférable de capituler main-
tenant que plus tard (le futur 
réserve des souffrances encore plus 
grandes);

d.  la soumission comporte certains 
avantages.

5.  La destruction massive ou la 
destruction des mauvaises cibles 
(dont les non‑combattants) peuvent 
nuire à la coercition et exposer la 
force qui en est responsable à la 
contre‑coercition. Il faut utiliser 
la puissance aérienne de manière 
proportionnée et avec discrimina-
tion  : «  La puissance aérienne doit 
être utilisée avec circonspection 
pour demeurer convaincante et, de 
ce fait, conserver sa capacité de coer-
cition. »25 [Traduction]

La force coercitive en Libye
Deux jours après l’adoption de la résolu-

tion  1973 du Conseil de sécurité de l’Orga-
nisation des Nations Unies (ONU), prise le 
17 mars 2011 et autorisant « toutes les mesures 
nécessaires  » pour protéger la population 
civile, établir une zone d’exclusion aérienne 
et faire respecter un embargo sur les armes26, 
les forces américaines et alliées ont déclenché 
des opérations militaires visant la Libye. 
Cette intervention a reçu le nom d’opération 
Odyssey Dawn; il s’agissait d’une opération 
multinationale, dirigée par le commandement 
des É.‑U. en Afrique, qui consistait au départ 
à contrôler l’espace aérien et à mener des 
missions de frappe. Les missions offensives 
ont débuté par des frappes de l’United States 
Air Force (USAF) et de l’United States Navy 
(USN) ainsi que des aéronefs de la France et 
de la Grande‑Bretagne et par le lancement 
de missiles de croisière à partir de navires 
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militaires américains et britanniques27. Le 
24 mars, les Américains ont passé le contrôle 
de l’opération à l’OTAN, et elle a alors pris le 
nom d’opération Unified Protector.

OTAN et Libye – Opération Unified 
Protector

Depuis le 24  mars  2011, une coalition 
sans précédent, composée de pays membres de 
l’OTAN et de pays non OTAN, est présente 
en Libye pour protéger des civils contre la 
menace d’une attaque et pour faire respecter 
un embargo sur les armes et une zone d’ex-
clusion aérienne. Comme l’a expliqué le secré-
taire général de l’OTAN, M.  Rasmussen, 
l’Organisation ne fait, dans le cadre de l’opé-
ration Unified Protector, « ni plus, ni moins » 
que s’acquitter des mandats qui lui ont été 
confiés en vertu des résolutions prises par 
le Conseil de sécurité de l’ONU. L’OTAN 
n’a pas déployé de troupes au sol pour cette 
opération. Seuls ses moyens aériens et mari-
times ont contribué aux succès que l’Alliance 
a remportés jusqu’ici28.

À la fin de l’opération Unified Protector, 
les aéronefs de l’OTAN et de la coalition 
avaient accompli plus de 26 500 sorties, dont 
9 700 sorties offensives, et avaient détruit plus 
de 5  900  cibles militaires29. Il ne fait aucun 
doute que de nombreuses analyses seront 
consacrées aux effets de cette opération. Il y 
sera certainement question des effets coercitifs 
et du rôle de la puissance aérienne à cet égard. 
Il pourrait être utile d’examiner sommai-
rement si l’emploi de la puissance aérienne 
dans cette opération s’inscrit dans une ou 
plusieurs stratégies de coercition mention-
nées dans le présent article, et si cet emploi 
s’est fait en tenant compte des leçons retenues 
susmentionnées.

Essentiellement, durant cette opération, 
on a eu recours à ce qui pourrait être perçu 
comme une stratégie d’interdiction coercitive 
afin d’empêcher le gouvernement libyen d’at-
teindre ses objectifs, à savoir la répression de la 
rébellion d’une grande partie de sa population 
au moyen de la force. La puissance aérienne a 

servi à cibler les ressources libyennes utilisées 
pour attaquer les forces rebelles et maîtriser 
l’agitation populaire, en particulier les aéro-
nefs militaires et les armes lourdes. Il faudra 
une analyse plus approfondie pour déterminer 
si la puissance aérienne a réellement réussi à 
produire un effet d’interdiction, y compris le 
changement survenu dans le comportement 
ou la volonté de combattre de Kadhafi et de ses 
forces. Si elle a permis de persuader les forces 
de Kadhafi et si elle n’a eu que des effets tacti-
ques et destructifs, la puissance aérienne peut 
quand même être considérée comme un outil 
de destruction coercitif, dans la mesure où 
l’élimination de l’armement lourd de Kadhafi, 
dont la plus grande partie de ses blindés et de 
son artillerie, a empêché ses troupes de vaincre 
les forces rebelles.

Il est intéressant d’observer qu’au milieu 
de l’opération, lorsque la guerre civile semblait 
paralysée de part et d’autre, des doutes ont 
commencé à poindre au sujet de la capacité de 
la puissance aérienne à influencer véritable-
ment le dénouement du conflit :

Nous sommes arrivés à l’impasse 
à laquelle nous semblons invariable-
ment aboutir lorsque nous comp-
tons exagérément sur la puissance 
aérienne de l’Ouest pour soutenir les 
forces locales. Nous l’avons vu assez 
souvent dans les Balkans et ailleurs. 
Le pouvoir des frappes aériennes 
a ses limites, surtout quand la plus 
grande partie de la puissance de feu 
du gouvernement ou des forces loya-
listes se trouve au sol. La géographie 
et les tactiques militaires utilisées des 
deux côtés posent un problème. Pour 
briser l’impasse, il faut disposer de 
forces conventionnelles lourdes qui se 
déplacent dans le pays30. [Traduction]

Même si les commentaires ci‑dessus 
datent du début du mois d’août, à la fin du 
même mois, les forces rebelles, soutenues par 
la puissance aérienne, avaient pris la capi-
tale libyenne, et les jours de Kadhafi étaient 
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comptés. Le 20 octobre, Kadhafi était mort, et 
la victoire des rebelles assurée. Bien qu’il soit 
difficile d’évaluer l’importance de la puissance 
aérienne dans ce résultat et le rôle de coer-
cition qu’elle a effectivement joué, il ne fait 
aucun doute qu’elle a contribué à la chute de 
Kadhafi et de ses forces.

Les leçons retenues concernant l’emploi 
coercitif de la puissance aérienne présen-
tées précédemment peuvent s’avérer utiles 
pour comprendre l’effet qu’a eu la puissance 
aérienne sur cette guerre civile. L’affirmation 
de Byman, de Waxman et de Larson selon 
laquelle la coercition peut être jugée efficace 
si elle fait échec à la stratégie militaire de l’ad-
versaire (interdiction) ou exacerbe la menace 
d’une tierce partie31 semble s’appliquer au cas 
de la Libye. Compte tenu de la notion d’in-
terdiction dont il a été question plus haut, il 
se peut que l’uniformisation des règles du jeu 
de la puissance aérienne, causée par la défaite 
des forces aériennes de Kadhafi et l’élimi-
nation des armes lourdes, ait accru plus que 
prévu la menace posée par les forces rebelles 
(la tierce partie) sur les forces de Kadhafi. La 
première indication montrant que la rébellion 
soutenue par la puissance aérienne était désor-
mais perçue comme une menace sérieuse date 
peut‑être du 1er septembre, lorsque la presse a 
rapporté qu’un des fils de Kadhafi cherchait à 
négocier avec les dirigeants rebelles :

Saadi Gaddafi a déclaré à la chaîne 
de télévision al‑Arabiya être officielle-
ment mandaté pour négocier avec les 
forces qui combattent l’ancien dicta-
teur en vue de prendre le contrôle de 
la Libye. Pour certains, cette nouvelle 
indique que le colonel serait prêt à 
mettre fin aux affrontements l’oppo-
sant aux forces rebelles. Toutefois, son 
autre fils, Seif al Islam, a pris la parole 
à la chaîne de télévision al‑Orouba 
(diffusée depuis la Syrie) pour appeler 
ses troupes à poursuivre la résistance. 
Dans un message enregistré, il a 
affirmé que son père se portait ‘bien’ et 
il a exhorté les partisans du régime à 

continuer les combats contre les oppo-
sants, qu’il a qualifiés de ‘rats’. Une 
guerre de mots : Seif et Saadi Gaddafi 
lancent des messages contradictoires. 
Selon Lisa Holland, correspondante à 
l’étranger pour Sky News, les commen-
taires de Seif, qui comme son père est 
accusé de crime de guerre par la Cour 
pénale internationale, semblaient tenir 
du ‘délire’32.

Il est à noter qu’au moment où Saadi se 
disait prêt à négocier, son frère Seif, sur lequel 
pesait un acte d’accusation de la Cour pénale 
internationale, ne l’était pas. Cette situation 
soulève une interrogation  : la mesure de la 
Cour a‑t‑elle favorisé ou empêché la réso-
lution rapide du conflit? La mise en accusa-
tion de la Cour a renforcé la légitimité des 
forces qui s’opposaient à Kadhafi et rendu le 
régime de Kadhafi hors la loi. Pourtant, si l’on 
tient compte des conseils de Mueller33 sur les 
conditions favorables au succès de la coerci-
tion, force est de constater que cette accusa-
tion a possiblement nui. Même si les deux 
premières conditions (l’adversaire croit que 
la victoire est impossible et que la résistance 
est inutile) étaient probablement réunies dès 
le début septembre, l’humiliation associée au 
procès public de Mouammar et Seif Kadhafi 
devant la Cour pénale internationale pourrait 
avoir annihilé toutes les chances de remplir 
les deux dernières conditions (il est préférable 
de capituler maintenant que plus tard et la 
soumission comporte certains avantages).

En ce qui a trait à la contre‑coercition, il 
semble que l’emploi de la puissance aérienne 
et les méthodes de contre‑coercition de 
l’OTAN aient été fructueux. Dès le début des 
frappes aériennes, des messages diffusés dans 
les médias tels que : « les CF18 abandonnent 
l’attaque d’un aérodrome libyen pour éviter 
les dommages collatéraux  »34 [traduction] 
constituaient de toute évidence des mesures 
proactives pour obtenir le soutien public afin 
que l’opération se poursuive. De plus, aucun 
membre du personnel de l’OTAN n’a été 
tué au combat en Libye au cours des sorties 
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offensives qui ont presque atteint le nombre 
de 10 000. Comme le coût humain perçu de 
cette opération est demeuré faible, il n’a pu 
être invoqué pour solliciter le soutien public.

La contribution de la puissance aérienne 
à la coercition en Libye sera évaluée au fil 
du temps, à mesure que de nouveaux rensei-
gnements deviendront disponibles. Il ne fait 
aucun doute que la puissance aérienne a eu 
une incidence importante sur cette guerre 
civile, et certains de ses effets étaient coercitifs.

Des techniciens en systèmes 
d’armement aérien de l’Aviation royale 
canadienne (ARC) chargent une munition 
inter-armées d’attaque directe GBU‑31 à 
bord d’un avion CF18 à Trapani, en Italie, 
le 10 octobre 2011.

‘Que l’on soit d’accord ou non 
avec l’intervention, une chose est 
claire, et les observateurs objectifs 
ne s’en étonneront pas  : la puissance 
aérienne moderne est la principale 
force qui a mené au renversement 
du régime de Kadhafi, tout comme 
ce fut le cas pour le régime de 
Milosevic en 1999 et le régime taliban 
en  2001’, a écrit dans un courriel le 
Lieutenant‑général (retraité) David 
Deptula, ancien membre de la Force 
aérienne chargé de la planification de 
la campagne aérienne de la guerre du 
Golfe en 1991. ‘La puissance aérienne 
a éliminé le système intégré de défense 
aérienne de la Libye, a imposé une 

zone d’exclusion aérienne, rendant 
impuissantes les forces aériennes de 
la Libye, et a réduit l’Armée de terre 
libyenne structurée à l’état d’une 
infanterie incapable de se regrouper et 
d’assurer sa survie.’35 [Traduction]

Conclusion
La coercition n’est pas une stratégie à 

utiliser isolément ou de manière rigide pour 
régler un conflit. Il s’agit d’un outil dont 
peuvent se servir un État ou une coalition 
d’États et qui les aidera à imposer leur volonté 
à un État adversaire ou à un groupe définis-
sable. L’éventail des méthodes de coercition 
comprend des stratégies de coercition qui ont 
pour objectif de dominer un adversaire, mais 
par différents moyens, incluant la dissuasion, 
la punition, l’interdiction et l’anéantissement. 
L’application de ces moyens peut supposer 
l’utilisation de tous les éléments de la puis-
sance nationale, mais la force militaire est 
généralement l’un des principaux éléments de 
la coercition. La force coercitive est rarement 
unidirectionnelle, et la plupart des adversaires 
sont en mesure d’appliquer la coercition à 
certaines vulnérabilités critiques ou à certains 
centres de gravité, particulièrement ceux asso-
ciés aux coûts financiers, humains et moraux 
du conflit.

La puissance aérienne, étant donné la 
vitesse, la portée, la profondeur de la pénétra-
tion, la polyvalence, la souplesse et la précision 
qui la caractérisent, convient parfaitement 
aux stratégies de coercition. Bien que dans 
le passé, des théories sur la guerre aérienne 
aient parfois exagéré les effets coercitifs éven-
tuels de la puissance aérienne, l’analyse d’un 
siècle de guerre aérienne a révélé que la puis-
sance aérienne a constitué une force coer-
citive extrêmement efficace, même si ce fut 
parfois fortuit. La preuve que la puissance 
aérienne a la capacité de forcer un adversaire à 
changer de comportement, souvent de concert 
avec d’autres éléments coercitifs, est mainte-
nant bien documentée. Comme le soulignait 
le Général  Omar  Bradley  : «  La puissance 
aérienne est devenue prédominante, aussi bien 
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comme arme de dissuasion que comme force 
dévastatrice capable de détruire le potentiel 
d’un ennemi et de saper définitivement sa 
volonté de combattre. »36 [Traduction] 

Depuis qu’il s’est enrôlé dans les Forces cana-
diennes en 1985, le Lieutenant colonel Brian 
« Mur » Murray a été affecté à des opérations 
à bord du CH136 Kiowa et du CF18 Hornet, 
accumulant ainsi plus de 4 000 heures de vol à 
bord d’un hélicoptère ou d’un avion de chasse. 
Les faits marquants de sa carrière compren-
nent son déploiement en Italie dans le cadre 
de l’opération Allied Force ainsi que son rôle 
d’officier responsable du Cours d’instructeur 
– Armement de chasseurs, en 2000 et 2001. 
Il a également été commandant adjoint du 
410e Escadron d’entraînement opérationnel à 
l’appui tactique en 2002 et officier des normes 
de la 4e Escadre Cold Lake en 2003. En 2009, 
au terme d’une affectation en tant que direc-
teur – Analyse et leçons retenues au Centre 
de guerre aérospatiale des Forces canadiennes, 
le Lieutenant colonel Murray a été nommé 
officier de liaison des Forces canadiennes au 
Air Force Air Power Development Centre de 
Canberra, en Australie. 

L’auteur tient à remercier le Colonel d’avia-
tion Rick Keir, directeur du Royal Australian 
Air Force Asia and Pacific Development Cen-
tre et M.  Sanu Kainikara, directeur adjoint 
chargé de la stratégie au sein du même orga-
nisme, qui ont relu le présent article et y ont 
considérablement contribué.

Abréviations
C2 commandement et contrôle
É.‑U. États‑Unis
ONU Organisation des Nations Unies
OTAN Organisation du Traité de 

l’Atlantique Nord
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Sujets
d’intérêt

Intégré
Contexte

Petit Robert

Intégré, adj.
1. Qui inclut en tant que partie intégrante, 
dont les éléments sont conçus pour former 
un ensemble homogène. 2. (Personne) 
– assimilé.

Introduction

Le terme intégré est fréquemment 
utilisé en langue parlée moderne. Toutefois, 
peu d’usagers de ce mot au gouvernement 
fédéral semblent connaître sa signification 
particulière apparue il y a deux ans au moment 

de l’Opération (Op) Hestia. Le paragraphe 3 
de l’Ordre de mission du CEMD (Chef 
d’état‑major de la Défense) pour le soutien 
des Forces canadiennes à Haïti – Op Hestia 
précisait notamment que «  La mission sera 
composée d’une force intégrée interarmées 
[…] L’engagement des FC s’inscrit dans le 
cadre d’un effort pangouvernemental… » Les 
Forces canadiennes (FC) sont plutôt efficaces 
dans les opérations interarmées et interalliés, 
mais l’opération intégrée constitue une réalité 
nouvelle. Le présent article vise à combler le 
fossé entre le contexte pangouvernemental et 
le contexte général auquel renvoie la définition 
du Petit Robert. Intégré est‑il un terme 
plus simple pour dire pangouvernemental? 
Examinons la question de plus près.

Parlons terminologie 
{Article 4}
Par le Major James Bound, CD, B.Sc. (spécialisé)
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Raisonnement

Il est utile de situer le terme intégré dans 
la famille des adjectifs, comprenant aussi 
interarmées et interalliés, qui font référence 
aux opérations militaires menées par plus 
d’une armée des FC (soit les forces maritimes, 
terrestres ou aériennes). La Banque de 
terminologie de la Défense (BTD) renferme 
des termes qui définissent les trois principaux 
types d’opérations dans lesquelles les forces 
militaires interagissent avec d’autres forces et/
ou organismes :

Fiche 35248
interarmées
Se dit des activités, opérations et organi-
sations auxquelles participent des éléments 
d’au moins deux composantes.

Note  : Les composantes sont maritime, 
terrestre, aérienne et opérations spéciales. 
(Ministère de la Défense nationale 
[MDN]/FC, 2011)

Qualificatif employé pour décrire des 
activités, opérations et organisations, 
auxquelles participent des éléments d’au 
moins deux armées. (Organisation du 
Traité de l’Atlantique Nord [OTAN], 
2009)

Fiche 18750
interalliés
Qualificatif employé pour décrire des 
activités, opérations et organisations 
auxquelles participent des forces ou orga-
nismes de plusieurs pays. (OTAN, 1999)

Fiche 41415
intégré
Se dit d’activités, d’opérations et d’organi-
sations qui réunissent des éléments mili-
taires et non militaires dans le but d’at-
teindre un objectif commun grâce à des 
efforts coordonnés et complémentaires. 
(MDN/FC, 2011)

Ajoutons qu’au Département de la 
Défense (DOD) des États‑Unis, on utilise 

un autre terme pour décrire un concept quasi 
identique à integré, mais qui est adapté au 
lexique américain :

interagency (interorganismes)
Appartient ou se rattache à des organismes 
et départements gouvernementaux améri-
cains, y compris le Département de la 
Défense. (DOD, 2011) [Traduction]

Qu’il s’agisse du terme intégré ou inter-
organismes, précisons que leurs définitions 
demeurent suffisamment différentes de celle 
du dictionnaire pour mériter une attention 
particulière de la part d’un auteur rédigeant 
des textes de doctrine ou d’autres publications 
gouvernementales. Il n’y a évidemment rien de 
mal à employer la définition du dictionnaire si 
le contexte s’y prête. Toutefois, il y a eu récem-
ment des cas où un usage correct d’intégré à 
l’échelle des ministères fédéraux a entraîné une 
certaine confusion chez les lecteurs (du moins 
chez ceux qui connaissent la différence).

Pourquoi avait‑on choisi intégré plutôt que 
pangouvernemental? Après vérification dans 
la BTD, nous avons trouvé les définitions 
suivantes pour approche pangouvernementale et 
le terme connexe approche exhaustive :

Fiche 35242
approche pangouvernementale
Façon cohérente d’approcher une situation 
qui comprend, au besoin, les éléments de 
puissance nationale diplomatique, militaire 
et économique. (MDN/FC, 2009)

Fiche 34522
approche exhaustive
Philosophie selon laquelle les acteurs 
militaires et civils collaborent dans le but 
d’augmenter la probabilité d’obtenir des 
résultats favorables et durables dans une 
situation particulière.

Note : Les acteurs peuvent être des forces 
militaires interarmées ou multinationales, 
des ministères et agences du gouvernement 
fédéral (approche pangouvernementale), 
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d’autres gouvernements (municipal, 
provincial, étranger), des organismes inter-
nationaux (OTAN, ONU), des organi-
sations non gouvernementales (CARE, 
OXFAM), des entités du secteur privé ou 
des particuliers. (MDN/FC, 2011)

Le terme approche pangouvernementale 
met de toute évidence l’accent sur l’aspect 
«  national  », tandis que le terme approche 
exhaustive fait ressortir la dimension « multi-
nationale ». En outre, le terme approche exhaus‑
tive recouvre un champ sémantique plus vaste 
puisque le segment de la définition « acteurs 
civils » inclut d’autres ordres de gouvernement, 
des organismes gouvernementaux, des orga-
nismes non gouvernementaux, etc. Malgré 
des différences attribuables au contexte, les 
deux termes visent à traduire le même concept 
qu’intégré, et c’est là que l’emploi d’approche 
pangouvernementale devient problématique. 
Étant donné qu’un certain nombre de termes 
sont essentiellement synonymes de par les 
concepts qu’ils recouvrent, mais légèrement 
différents selon le contexte, il importe avant 
tout de tendre vers la simplicité. Une opération 
intégrée est donc le « dernier‑né » des termes à 
retenir, et il signifie : « opération impliquant les 
efforts coordonnés et complémentaires d’or-
ganisations militaires et non militaires pour 
atteindre un but commun » (Fiche 37297 de 
la BTD, MDN/FC, 2010)

Résumé

Si on se réfère au Petit Robert, le terme 
intégré est un adjectif qui signifie  : dont les 
éléments sont conçus pour former un tout 
homogène. Toutefois, dans le contexte où 
des acteurs militaires combinent leurs efforts 
avec des acteurs non militaires pour atteindre 
un objectif commun, que ce soit à l’échelle 
nationale ou internationale, la définition du 
Petit Robert ne suffit pas. On a choisi le terme 
intégré, puis étendu son champ sémantique 
afin qu’il couvre les «  activités, opérations et 
organisations qui réunissent des éléments 
militaires et non militaires dans le but d’at-
teindre un objectif commun grâce à des efforts 

coordonnés et complémentaires.  » En tant 
qu’adjectif, intégré fait maintenant partie d’une 
famille de termes liés aux opérations militaires 
qui comprenait déjà interarmées et interalliés.

La huitième réunion du Groupe d’experts 
en terminologie de la Force aérienne, tenue 
en octobre  2011, a donné lieu à l’ajout de 
59  termes dans la BTD. Veuillez noter que 
certains termes pourraient ensuite avoir été 
modifiés par le Groupe d’experts en termi-
nologie interarmées ou le Conseil de norma-
lisation de terminologie de la Défense; il 
faut donc toujours rechercher la plus récente 
version d’un terme en consultant la BTD. 

Note  : Nous invitons le lecteur à 
consulter régulièrement le site Web (externe) 
du CGAFC consacré à la gestion de la 
terminologie afin de connaître le statut des 
termes proposés par la Force aérienne : http://
trenton.mil.ca/lodger/CFAWC/Terminology_f.
asp?Type=BRIEF&QUERYPANEL=AFTP. 

Le Major James Bound, CD, B. Sc. (spécia-
lisé), est navigateur et compte 5 200 heures à 
bord du CC130 Hercules. Outre les deux mis-
sions en vol qu’il a accomplies au sein d’esca-
drons opérationnels de recherche et de sauve-
tage, il a aussi effectué de nombreuses périodes 
d’affectation au sein de l’unité d’instruction 
opérationnelle de la Mobilité aérienne à titre 
d’instructeur de vol et d’évaluateur des systè-
mes aérospatiaux. Le Major  Bound travaille 
actuellement au Service de développement de 
la doctrine du Centre de guerre aérospatiale 
des Forces canadiennes. Ses principales fonc-
tions comprennent le développement de la 
doctrine de l’ARC et la présidence du Groupe 
d’experts en terminologie de la Force aérienne. 

http://trenton.mil.ca/lodger/CFAWC/Terminology_e.asp?Type=BRIEF
http://trenton.mil.ca/lodger/CFAWC/Terminology_e.asp?Type=BRIEF
http://trenton.mil.ca/lodger/CFAWC/Terminology_e.asp?Type=BRIEF
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Voici une liste des termes approuvés : 

Terme français Terme anglais
acteur non étatique non-state actor

avion de transport et de ravitaillement multirôle 
(MRTT)

multirole tanker transport (MRTT)

Bureau de coordination de l’environnement 
synthétique (BCES)

Synthetic Environment Coordination Office 
(SECO)

capacité expéditionnaire de la Force aérienne 
(CEFA)

Air Force expeditionary capability (AFEC)

centrale inertielle de référence (IRU) inertial reference unit (IRU)

Centre d’expérimentation de la Force aérienne 
(CEFA)

Air Force Experimentation Centre (AFEC)

Centre des opérations - missions réparties (COMR) distributed mission operations centre (DMOC)

concept concept

contexte de menace threat environment

correspondance séparée separate correspondence (SEPCOR)

côte du Pacifique; littoral du Pacifique (RIMPAC) rim of the Pacific; Pacific Rim (RIMPAC)

danger hazard

début du service opérationnel commencement of operational service

développement de concepts (DC) concept development (CD)

développement des capacités capability development

Directeur - Gestion du programme d’équipement 
aérospatial (DPEAG)

Director Aerospace Equipment Program 
Management (DAEPM)

Directeur - Instruction de la Force aérienne (Dir 
Instr FA)

Director Air Force Training (Dir AF Trg)

Doctrine et instruction de la Force aérienne (DIFA) Air Force Doctrine and Training (AFDT)

duckbutt duckbutt

durée de vie prévue estimated life expectancy (ELE)

écart de capacité capability gap

élément de coordination de composante aérienne 
(ECCA)

air component coordination element (ACCE)

Environnement informationnel et d’apprentissage 
intégré de la Force aérienne (EIAIFA)

Air Force Integrated Information and Learning 
Environment (AFIILE)

Escadrille d’évaluation et d’essais opérationnels – 
Transport (Ele EEOT)

Transport Operational Test and Evaluation Flight 
(TOTEF)

évaluation de la criticité criticality assessment

évaluation de l’instruction en vol (EIV) flying training evaluation (FTE)

évaluation du risque risk assessment

évaluation opérationnelle (OPEVAL / éval op) operational evaluation (OPEVAL / op eval)
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Federal Air Regulations (FAR) Federal Air Regulations (FAR)

futur système de navigation aérienne (FANS) future air navigation system (FANS)

gestion des risques risk management

groupe consultatif de la communauté (GCC) community advisory group (CAG)

guerre conventionnelle; guerre classique conventional warfare

HAVE QUICK HAVE QUICK

horizon horizon

indicateur de poste de pilotage (IPP/CDU) cockpit display unit (CDU)

International Traffic in Arms Regulations (ITAR) International Traffic in Arms Regulations (ITAR)

 liste go no-go go/no-go list; go/no-go equipment requirements 
list

manuel de manoeuvres standard; manuel de 
manœuvres normalisées (SMM)

standard-manoeuvre manual (SMM)

menace threat

moteur driver

niveau de danger hazard level

niveau de menace threat level

Normes aériennes, instruction, disponibilité opéra-
tionnelle et automatisation (ASTRA)

Air Standards, Training, Readiness and 
Automation (ASTRA)

opérations dans l’ensemble du spectre; guerre à 
trois volets (OES)

full-spectrum operations; three-block war (FSO)

organisme de maintenance approuvé (OMA) approved maintenance organization (AMO)

personne canadienne autorisée (PCA) Canadian entitled person (CEP)

projection de la puissance projecting power

puissance aérienne air power

soutien de mission (sout msn) mission support (msn sp)

système d’instruments de vol électroniques (EFIS) electronic flight instrument system (EFIS)

système inertiel de référence (IRS) inertial reference system (IRS)

tactiques, techniques et procédures; document des 
tactiques, des techniques et des procédures (TTP)

tactics, techniques and procedures; tactics, tech-
niques and procedures document (TTP)

Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada (TPSGC)

Public Works and Government Services Canada 
(PWGSC)

unité de transport aérien tactique (UTAT) tactical airlift unit (TAU)

visite d’aide - disponibilité opérationnelle (VADO) readiness assistance visit (RAV)

visite d’aide technique (VAT) technical assistance visit (TAV)

visite de normalisation d’instruction (VNI) training standardization visit (TSV)

visite de normalisation opérationnelle (VNO) operational standardization visit (OSV)
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par le Lieutenant-Colonel John R. Anderson, CD

La nature du conflit est telle que la réus-
site est dans une grande mesure une affaire 
de jugement, fondée sur la connaissance dans 
des conditions d’imprévisibilité, de chaos, de 
danger, d’effort, d’incertitude, de peur et de 
chance.1 « La puissance aérospatiale peut être 
utilisée de manière indépendante dans toute 
la gamme de conflits  » et «  déployée partout 
dans le monde sans être gênée par les obsta-
cles topographiques. »2 Par ailleurs, « La rapi-
dité inhérente des véhicules aérospatiaux 
permet des interventions diligentes sur de 
grandes distances.  »3 Selon un des principes 
de la puissance aérospatiale, « la flexibilité et la 

polyvalence jouent un rôle essentiel dans l’uti-
lisation efficace de la puissance aérospatiale. 
Dotées d’une flexibilité et d’une polyvalence 
inhérentes, les ressources aérospatiales peuvent 
passer d’un objectif à un autre rapidement et de 
manière décisive, que ce soit à l’échelle straté-
gique, opérationnelle ou tactique. » On lit plus 
loin que «  jumelé à d’autres formes de puis-
sance nationale ou en soutien à celles-ci, [cela] 
peut créer une synergie qui permet aux forces 
d’offrir une contribution collective largement 
supérieure à la somme de leurs contributions 
individuelles.  »4 Dans l’ensemble, ces attri-
buts de la puissance aérospatiale procurent des 

La publication B-GA-400-000/FP-000, Doctrine 
aérospatiale des Forces canadiennes décrit la 
nature du conflit et la nature de la puissance aéro-

spatiale, ainsi que ses caractéristiques et ses principes. 
L’examen des éléments clés de la publication révèle le 
défi fondamental que pose la planification de l’emploi, 
le commandement, le contrôle et la coordination des 
forces aérospatiales : le défi temps-espace. C’est ce défi 
qui façonne les modes et les moyens de la planification 
et de l’exécution des opérations aérospatiales au sein 
d’une force interarmées.
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avantages considérables dans la projection de 
la puissance militaire. La puissance aéros-
patiale est, toutefois, restreinte dans deux 
secteurs clés : elle est de nature provisoire et 
par conséquent, dépendante d’une base de 
soutien aux opérations.5

Pris dans un tout, ces énoncés indiquent 
que les forces aérospatiales peuvent mener 
simultanément des actions indépendantes dans 
les trois niveaux de la guerre, et que la réparti-
tion des forces à chaque niveau peut être rapi-
dement modifiée, créant ainsi une perception 
d’ubiquité ou de capacité d’agir partout en tout 
temps. En revanche, les effets sont plus avan-
tageux lorsque la puissance aérospatiale agit 
avec d’autres éléments de la puissance natio-
nale. En d’autres mots, la rapidité avec laquelle 
agissent les forces aérospatiales n’est pas néces-
sairement directement proportionnelle à la 
rapidité avec laquelle les effets les plus favo-
rables sont produits. Donc, afin d’optimiser la 
contribution des actions aérospatiales, celles-ci 
doivent être harmonisées avec d’autres actions 
des autres éléments de la puissance nationale. 
En outre, le besoin d’une base de soutien est 
crucial pour s’assurer que la puissance aérospa-
tiale peut atteindre la persistance, notamment 
de retourner fréquemment aux cibles visées.6

Cette polyvalence, cette souplesse et cette 
rapidité mènent naturellement à la planifica-
tion et à la conduite des opérations aérospa-
tiales qui exploitent une approche structurée 
en fonction du temps. Cela signifie essentielle-
ment de répartir les forces aérospatiales dans les 
trois niveaux du conflit par unité de temps afin 
de produire les effets voulus. Pour y arriver, le 
commandant chargé de recommander la répar-
tition (commandant de la composante aérienne 
[CCA]) et le commandant qui l’approuve 
(commandant de la force interarmées [ JFC]) 
doivent tous les deux comprendre et accepter 
les objectifs poursuivis et les effets visés. Par 
conséquent, le plan de campagne aérienne 
du CCA doit appuyer le plan de campagne 
interarmées du JFC. Les plans des comman-
dants des autres composantes seront axés sur 
les événements parce que les forces de surface 

et les forces sous-marines ne peuvent pas agir 
simultanément à tous les niveaux de la guerre, 
car les forces terrestres et les forces maritimes 
mettent trop de temps pour se rendre dans les 
zones d’opérations (ZO) et leur déplacement 
dans ces zones est trop lent. Par opposition, la 
composante aérienne peut déployer ses forces 
et agir à la grandeur de la ZO, si les forces 
aérospatiales bénéficient de la base de soutien 
nécessaire, et ce, à une cadence beaucoup plus 
rapide. Pour illustrer cela, prenons l’analogie 
du circuit électrique : la campagne interarmées 
sera progressive et les opérations s’effectueront 
en série tandis que la campagne aérienne peut 
être conduite de façon parallèle. Le défi pour 
le CCA est alors de savoir où et quand recom-
mander la répartition des forces aérosp-atiales. 
Par conséquent, une bonne compréhension des 
objectifs de la campagne et des effets recher-
chés est la clé. De quelle façon le CCA et le 
quartier général de la composante aérienne 
vont acquérir cette compréhension?

La figure 1 présente le cycle d’attribution 
des missions aériennes; la façon dont les opéra-
tions aérospatiales sont planifiées et conduites. 
Ce cycle met en lien des activités qui se chevau-
chent, mais distinctes, et il est appuyé par un 
cycle de ciblage, de renseignement, surveillance 
et reconnaissance (RSR),7 et de mobilité 
aérienne. Cela découle logiquement du besoin 
fondamental de comprendre ce qui se produit 
dans l’environnement, de contrôler cet envi-
ronnement, d’appliquer les effets au moment 
et à l’endroit nécessaires/voulus et de déplacer 
le personnel, l’équipement et les approvision-
nements au moment et à l’endroit nécessaires. 
Bien que les rôles et les missions aérospatiales 
particulières ainsi que les systèmes d’armes ou 
plateformes connexes puissent être peaufinés et 
raffinés davantage, ils entrent dans quatre caté-
gories ou types : la connaissance de la situation, 
le contrôle de l’air, les frappes,8 et la mobilité.

L’élément organisationnel qui exécute le 
cycle d’attribution des missions aériennes est le 
centre d’opérations aérospatiales (COA). C’est 
le moyen par lequel les opérations aérospa-
tiales sont planifiées et exécutées. Cet élément 
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fondamental se définit comme suit  : le COA 
devient un centre d’opérations aérospatiales 
interarmées (COAI) lorsque les forces aérospa-
tiales des autres services sont coordonnées 
et/ou contrôlées par le même processus, et le 
COA devient un centre multinational d’opé-
rations aérospatiales (CMOA) lorsque les 
forces aérospatiales de nations différentes sont 
coordonnées et/ou contrôlées par le même 
processus. Le commandant de la composante 
aérienne de la Force interarmées (CCAFI) ou 
le commandant de la composante aérienne de 
la Force multinationale (CCAFM) commande 
et/ou contrôle les forces aérospatiales qui lui 
sont assignées et coordonne les forces aérospa-
tiales supplémentaires qui sont mises à sa dispo-
sition. Enfin, lorsque les forces aérospatiales 
interarmées et multinationales sont engagées, le 

CCAFI/M utilise le COAI/M pour exécuter le 
cycle d’attribution des missions aériennes. C’est 
l’essence de ce que le contrôle centralisé signifie 
pour les forces aérospatiales du niveau opéra-
tionnel  : un commandant, un centre d’opéra-
tions et un ensemble de produits autorisant la 
coordination de l’ensemble des forces aérospa-
tiales dans l’espace de bataille. Il s’ensuit que 
pour les forces aérospatiales, les termes inter-
armées, multinational, voire interinstitutions 
signifient que toute contribution des forces 
d’un pays donné sera utilisée dans tout l’espace 
de bataille par le CCAFI/M strictement ou 
uniquement à l’appui des contributions des ses 
propres forces terrestres, maritimes et d’opéra-
tions spéciales. Dans le contexte canadien, une 
escadre expéditionnaire de la Force aérienne 
pourrait être regroupée avec un groupement 
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Figure 1. Cycle d’attribution des missions aériennes9
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tactique de l’Armée de terre du Canada et ne 
jamais être affectée au soutien exclusif de l’un 
l’autre. Cela pose un défi significatif pour le 
concept canadien de l’intégration air-terre sur 
le plan opérationnel.

Le principal mécanisme du processus du 
commandement et du contrôle est le cycle 
d’attribution des missions aériennes créé par 
le « moteur » qu’est le COA. L’impulsion qui 
«  lance le moteur  » est le plan de campagne 
aérienne du CCA.10 Ainsi, la première activité, 
et la plus importante, est la détermination des 
objectifs et des effets recherchés ainsi que des 
besoins de soutien à établir afin de permettre 
aux forces aérospatiales d’agir. À partir de là, le 
CCA peut établir :

a) son intention pour une période donnée 
[directive sur l’opération aérienne (DOA)];

b) la liste de priorité de cibles à pour-
suivre durant une période donnée [cibles—
matérielles et psychologiques—inscrites sur la 
liste de priorité intégrée de cibles interarmées 
(LPICI)] sur lesquelles les forces aérospatiales 
se concentreront);

c) les ressources ou les capacités assignées 
à ces priorités [le plan principal d’attaque 
aérienne (MAAP)];

d) les formations, unités et sous-unités qui 
seront chargées de passer à l’action [ordre de 
mission aérienne (ATO)];

e) le concept aérospatial à partir duquel 
toutes les forces aérospatiales évolueront [plan 
de contrôle aérospatial (PCA) et ordre de 
contrôle de l’espace aérien (ACO)];

f ) des instructions spéciales (Instr sp).
Tous ces éléments permettent l’exécution 

décentralisée des opérations aérospatiales. La 
structure du COA, point de mire des divisions, 
activité et rythme de la production de produits 
(de la campagne aérienne à l’ATO), permet au 
CCA de fournir une réponse cohérente, coor-
donnée et rapide aux conditions changeantes 
dans l’espace de bataille, comme le montre la 
figure 2, une approche structurée en fonction 
du temps des opérations aérospatiales.

Le cycle d’attribution des missions aériennes 
est la méthode optimale adoptée par les forces 
aérospatiales pour planifier, attribuer, exécuter 
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Figure 2. Cycle d’attribution des missions aériennes : une autre perspective
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et évaluer les opérations aérospatiales. Le cycle 
fonctionne selon le rythme nécessaire pour 
atteindre les objectifs fixés par le JFC. C’est le 
moyen par lequel le CCA détermine et attribue 
les missions et les tâches appropriées, qui 
permettra d’atteindre les objectifs du JFC grâce 
à la production des effets aériens souhaités. Le 
fait de comprendre et de composer avec le défi 
temps-espace — l’avantage que procure aux 
forces aérospatiales la capacité d’agir rapide-
ment et simultanément dans tout le spectre des 
opérations les prive du temps disponible pour 
déterminer les objectifs et les effets souhaités, 
et pour mettre en place le soutien nécessaire 
avant de passer à l’action — permet au CCA 
d’employer la puissance aérospatiale en vue de 
générer le meilleur effet dans l’environnement 
interarmées. 

Le Lieutenant-colonel John Anderson est un 
officier de système de combat aérien (OSCA) 
qui a participé à cinq déploiements dont deux 
aux commandes de chasseurs et d’un aéronef 
de guerre électronique (GE), et trois aux com-
mandes de CC130 de transport aérien tac-
tique. Il a été directeur de projet pour divers 
projets de GE et, durant quatre ans, membre 
du personnel d’instruction au Collège des 
Forces canadiennes. Il occupe actuellement 
le poste de chef des services pour l’éduca-
tion et l’instruction spécialisée au Centre de 
guerre aérospatiale des Forces canadiennes 
(CGAFC).

Abreviations

ACO ordre de contrôle de l’espace aérien
ATO ordre d’attribution de mission 

aérienne
cbt combat
CCA Commandant de la composante 

aérienne
CCAFM Commandant de la composante 

aérienne de la Force multinationale
CMOA centre multinational d’opérations 

spatiales
COA centre d’opérations aérospatiales
COAI centre d’opérations aérospatiales 

interarmées

Div Strat division stratégique
DOA directive sur l’opération aérienne
Instr sp instructions spéciales
JFC commandant de la Force 

interarmées
LPICI liste de priorité intégrée de cibles 

interarmées
MISREP compte rendu de mission
PCA plan de contrôle de l’espace aérien
POA plan des opérations aériennes
PPAA plan principal d’attaque aérienne
RE règles d’engagement
RSR renseignement, surveillance et 

reconnaissance
ZO zone d’opérations

Notes
1.  B-GA-400-000/FP-000, Doctrine aérospa‑

tiale des Forces canadiennes, 2e édition, décembre 
2010, p. 25.

2.  Ibid., p. 20, 27.
3.  Ibid., p. 28.
4.  Ibid., p. 30.
5.  Ibid., p. 27-28.
6.  Ibid., 31.
7.  Mieux défini comme le cycle du renseigne-

ment général.
8.  Les frappes désignent l’application de 

l’énergie, physique ou psychologique, mortelle et non 
mortelle. 

9.  Ce diagramme est établi d’après la figure 
III-12, Cycle d’attribution des missions aériennes 
interarmées, JP 3-30 « Commandement et contrôle 
des opérations interarmées », Joint Chiefs of Staff, 
12 janvier 2010, III-22.

10.  Une campagne est un ensemble d’opéra-
tions conçues pour atteindre un objectif commun 
dans un délai et un espace donnés. Une opération est 
une série d’actions militaires ou de batailles néces-
saires pour atteindre les objectifs d’une campagne. 
Une bataille est une série d’engagements tactiques. 
D’après les définitions de la Banque de terminologie 
de la Défense, http://terminology.mil.ca/term-fra.asp 
(consulté en novembre 2011).

http://terminology.mil.ca.term-fra.asp
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422 pages 

ISBN 978-0-00-728820-5

Compte rendu du 
Capitaine Scott Fuller, CD, (retraité)

E d Macy, l’auteur de Apache, reprend 
là où il s’était arrêté avec un nouveau 
chapitre sur son expérience de vol en 
Afghanistan. Dans ce livre, il nous 

ramène à l’époque où il était caporal dans 
un régiment parachutiste et où son ambition 
d’entrer dans le Special Air Service (SAS) a 
été stoppée net par un accident de la route qui 
l’a laissé dans une condition physique affaiblie 
et l’a empêché de respecter les normes phy-
siques et psychologiques exigeantes du SAS.

Malgré tout, il réoriente sa carrière 
militaire en visant plus haut, c’est-à-dire 

devenir un pilote du Corps d’aviation de 
l’armée britannique. Il y parvient en obtenant 
d’abord son brevet puis en devenant un 
pilote d’hélicoptère tactique. L’auteur décrit 
également son expérience à BATUS, l’Unité 
d’entraînement de l’armée britannique à 
Suffield en Alberta, ses cours de pilotage au 
Royaume-Uni ainsi que sa sélection et son 
entraînement aux commandes de l’Apache.

Le livre nous présente un vaste éventail 
de scénarios de combat aérien se déroulant 
en Afghanistan, dont un certain nombre de 
missions réelles d’appui au sol, sans oublier 
les situations où le niveau de carburant était à 
« bingo » forçant ainsi Macy à rentrer à la base 
dans l’espoir de refaire le plein, de se réarmer 
et de retourner au combat.

L’auteur relate son expérience de vol 
avec l’Apache de manière directe, sans se 
préoccuper de l’exactitude littéraire, mais avec 
une franchise et un aplomb qui captivera 
certainement le lecteur. Macy démontre non 
seulement ses compétences aux commandes, 
mais aussi celles de l’Apache au combat; 
l’auteur et la machine ne faisant qu’un.

Ce livre est fortement recommandé 
à tous les pilotes d’hélicoptère tactique et 
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Par Henry C. 
Woodrum, Lcol 
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New York,
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318 pages
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Compte rendu de 
Lisa Moulton

Les discussions que j’ai tenues au fil des 
ans avec d’autres évadés ont confirmé mes 
pensées : sans l’aide de la résistance, le nom-
bre de personnes capturées aurait été bien 
plus élevé. Ce n’est que par chance et grâce 
à l’aide de la Résistance française que j’ai pu 
échapper à la capture à plusieurs reprises.1 

Lcol  Woodrum (retraité)

C ompte tenu du fait que j’ai assisté 
à une cérémonie de commémora-
tion de l’Escape Lines Memorial 
Society et que j’ai lu A Quiet 

Woman’s War 2, ce n’est pas étonnant que 
l’ouvrage Walkout ait attiré mon attention alors 
que j’errais dans Shakespeare and Company, 
une librairie de langue anglaise à Paris. Ces 
mémoires de guerre sont un recueil des 
souvenirs qu’a gardés le Lieutenant-colonel 
Woodrum, retraité de l’United States Air 
Force (USAF), de sa 35e mission  : l’abandon 
de son avion audessus de Paris, son évasion 
subséquente et le soutien dont il a bénéficié 
de la résistance.

Le 28 mai 1944 (10 jours avant le Jour J), 
Woodrum, lieutenant à l’époque, pilotait un 
Y-5-T, un appareil Martin Marauder B-26, au 
sein du 495th Bombardment Squadron de la 
United States 9th Air Force, basée à Stansted, 
en Angleterre. Ce jour-là devait être le début 
d’un congé de trois jours pour Woodrum et un 
autre membre de l’équipage. Or, comme c’est 
le cas dans bien des récits, Woodrum et son 
personnel navigant se trouvaient à remplacer 
un autre équipage dont le pilote était malade. 
La mission, ce jour-là, consistait à bombarder 
un pont à Paris. Les derniers conseils de la 
séance d’information précédant la mission 
ont été les suivants  : «  Une dernière chose. 
Nos renseignements indiquent qu’il serait 
presqu’impossible de s’évader de Paris dans la 
situation actuelle... Alors, si vous êtes mal pris, 
évitez Paris à tout prix. »3

Pendant qu’il s’approchait de la cible, 
l’équipage de Woodrum a vu une bonne 
partie de l’équipage du chef de l’escadrille 
abandonner son appareil en vol après que 
celui-ci a essuyé des tirs. L’appareil de 
Woodrum, qui avait pris la relève pour mener 
l’escadrille vers l’objectif, a également reçu 
un tir direct, ce qui a mis le feu au premier 
réacteur. Pendant que l’équipage s’affairait à 
éteindre l’incendie du réacteur, l’appareil a 
essuyé un deuxième tir direct. L’obus n’a pas 
explosé, mais il a laissé un trou béant dans 
l’aile gauche. Après que l’équipage a lâché ses 
bombes sur le pont, l’appareil a été frappé 
par un troisième tir direct. « Le moteur droit 
tournait, mais l’autre avait été mis en drapeau 
et avait pris feu, et il y avait aussi un incendie 
dans la soute à bombes. Du combustible 
continuait à couler du trou dans l’aile droite, 

leur équipage ainsi qu’à tous ceux engagés 
dans la doctrine et l’instruction de la Force 
aérienne. 

Scott Fuller a servi 32  ans dans la Force 
régulière et 8  ans au sein de la Première 
réserve avant d’accepter un poste à la fonc-
tion publique où il est actuellement l’Agent 

principal d’approvisionnement au détachement  
d’Ottawa du Centre de guerre aérospatiale des 
Forces canadiennes. Il est également directeur 
par mandat spécial de l’élaboration des politi-
ques à l’Organisation canadienne des vétérans 
de l’OTAN ainsi que conseiller technique au 
Comité consultatif des distinctions honorifi-
ques et des décorations à Rideau Hall.



70 World on the Edge   |   Printemps 2012

LA REVUE DE L’AVIATION ROYALE CANADIENNE   Vol. 1  |  No 2   PRINTEMPS  2012

World on the Edge

Par Lester R. Brown 
(président du Earth 
Policy Institute)

New York, 

W. W. Norton & 

Company Inc., 2011
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(broché)

Compte rendu du 
Major François Dufault, CD

Dans ce livre, Lester R. Brown s’efforce 
de répondre à deux questions fonda-
mentales : 1) Si nous maintenons le 
statu quo, combien de temps nous 

reste‑t‑il avant l’effondrement de la civilisa-
tion mondiale? 2)  Comment pouvons‑nous 
la sauver? Brown et l’Earth Policy Institute 

et les commandes ne fonctionnaient plus. »4 
L’équipage s’est trouvé obligé d’abandonner 
l’appareil. Woodrum n’a pas su ce qui était 
arrivé à son équipage jusqu’après la fin de 
la guerre. Il a atterri sur un toit en tuiles à 
environ un mille au nord de la tour Eiffel et 
de l’Arc de triomphe.

Le reste du récit raconte ses expériences au 
cours des trois mois qui ont suivi, notamment 
ses rencontres avec des soldats allemands, l’aide 
qu’il a reçue de la résistance et sa perspective 
de la libération de Paris, qui a eu lieu en août 
1944. Bien qu’il ait rédigé ses souvenirs 30 ans 
après les faits, Woodrum fournit un rapport 
détaillé de ces trois mois. Au début, il décrit 
la formation qu’il a reçue en matière de fuite 
et d’évasion et il donne des exemples de tech-
niques qui ont bien fonctionné. Par exemple, 
tout de suite après son atterrissage, des soldats 
allemands ont passé le quartier au peigne fin 
pour le trouver. Or, Woodrum a aperçu des 
travailleurs près d’où il était, et il a ramassé un 
bidon de peinture puis a descendu la rue en 
marchant sous les yeux des soldats allemands.

Par contre, le titre est décevant. Je m’at-
tendais à lire l’histoire d’un individu qui, après 
que son avion est descendu derrière les lignes 
ennemies, s’est réellement échappé d’Europe à 
pied. Or, ce n’était pas le cas de Woodrum. Sans 
diminuer l’importance de ce qu’il a accompli, 
il a atterri à Paris, où il est resté pendant trois 
mois. Le livre pourrait bénéficier de l’ajout 
d’une ou de deux cartes supplémentaires pour 
aider le lecteur à comprendre où se trouvent 
les endroits que Woodrum s’est donné du mal 
à décrire en détail.

Woodrum a rédigé ses mémoires pour 
que le monde prenne connaissance des acti-
vités des membres de la résistance française 
et des risques qu’ils acceptaient de courir. Ce 
récit n’est qu’une infime partie de l’histoire de 
la Seconde Guerre mondiale, mais il fait partie 
d’une histoire dont il faut se souvenir. 

Lisa  Moulton a obtenu son baccalauréat en 
génie du Collège militaire royal en 1985. 

Elle a exercé les fonctions d’officier du génie 
électrique et mécanique au sein des Forces 
canadiennes jusqu’en 1994. Plus récemment, 
elle a travaillé à titre de réviseure, première-
ment au Centre de guerre aérospatiale des 
Forces canadiennes, et maintenant en tant 
que pigiste. Elle habite au Royaume‑Uni 
avec son mari, l’officier de liaison de la Force 
aérienne canadienne auprès du Centre de 
guerre aérienne du Royaume‑Uni.

Notes
1.  Henry C. Woodrum, Walkout, New York, 

iUniverse Inc., 2010, p.  2.

2.  Lire la critique du livre dans la Revue de la 
Force aérienne vol. 4, no 1, hiver 2011, p. 55, http://
www.rcaf-arc.forces.gc.ca/CFAWC/eLibrary/
Journal/Vol4-2011/Iss1-Winter/AF_JOURNAL-
Vol4-2011-Iss1-Winter_f.pdf#Page=57 (consulté 
le 23 mars 2012).

3.  Woodrum, p. 6. 

4.  Ibid., p. 18. 
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estiment que la solution se trouve dans ce 
qu’ils ont baptisé le plan B décrit dans le livre 
intitulé : World on the Edge.

Après ces quelques lignes, vous vous 
interrogez probablement sur la pertinence 
de traiter d’un tel livre dans une revue mili-
taire? Selon Brown, la solution pour assurer 
notre survie devra reposer en partie sur un 
changement dans la définition de la sécu-
rité internationale. Nombre de conséquences 
attribuables aux changements climatiques 
auront des effets sur la géopolitique régionale 
et internationale. Combinez quelques‑unes 
de ces conséquences, comme l’élévation du 
niveau des océans, l’augmentation des prix 
des aliments et la rareté de l’eau douce, et vous 
aurez bientôt réuni toutes les conditions d’un 
conflit. Le lecteur qui aborde cet ouvrage avec 
une logique militaire et un esprit critique aura 
une idée des circonstances et des endroits 
dans lesquels nous pourrions être appelés à 
nous déployer dans un proche avenir.

Les réfugiés de l’environnement 
fuyant leur milieu en raison d’une hausse 
du niveau de la mer illustrent ce point. Par 
exemple, une élévation du niveau de la mer 
de six pieds forcerait quelque 15 millions de 
Bangladais vivant dans le delta du Gange et 
du Brahmapoutre à se déplacer. Joignez à cela 
la barrière de 10 pieds (3 mètres) de haut que 
construit l’Inde sur la frontière qui la sépare 
du Bangladesh pour freiner l’immigration 
illégale, et vous comprendrez le danger 
qui pèse sur la sécurité régionale. Il faut 
aussi considérer que le Bangladesh, avec ses 
62 millions de réfugiés du climat potentiels, 
se classe au troisième rang, après la Chine qui 
en compte 144 millions et l’Inde 63 millions.

Lester Brown fournit un autre exemple 
afin d’expliquer l’effet temporel des change-
ments climatiques sur la sécurité interna-
tionale, à savoir la plus importante vague de 
chaleur jamais enregistrée à Moscou qui a eu 
lieu en 2010. Cette vague, durant laquelle les 
températures ont dépassé les moyennes de 

14  degrés Celsius, a entraîné un manque à 
gagner de 40 p. 100 Celsius dans les récol-
tes en Russie, privant le monde d’environ 
40 millions de tonnes de céréales. Ce chiffre 
aurait grimpé à 160  millions si cette vague 
de chaleur avait frappé la récolte de céréales 
beaucoup plus importante des États-Unis. 
Un tel manque à gagner aurait réduit les 
stocks de report, qui représentent normale-
ment 79 jours de consommation mondiale, à 
52 jours, soit beaucoup moins que les 62 jours 
enregistrés en 2007–2008 qui ont eu pour effet 
une hausse de 300 p. 100 des cours mondiaux 
des céréales. En ajoutant à cette probléma-
tique la dépendance des États défaillants 
ou en déroute à l’égard des importations de 
céréales pour nourrir leur population, on 
reconnaîtra de nouveau les conséquences que 
peuvent avoir les changements climatiques 
sur la sécurité internationale. En outre, ce 
scénario hypothétique pourrait se produire à 
n’importe quel moment.

Pourquoi faut‑il modifier la définition de 
la sécurité mondiale? Pensez que la définition 
classique a poussé l’Inde et le Pakistan à 
dépenser des millions de dollars pour se doter 
d’un arsenal nucléaire. Les armes nucléaires 
du Pakistan n’ont servi à rien lorsque de 
graves inondations sont survenues en  2010 
à la suite du débordement du fleuve Indus, 
provoqué en partie par les pluies torrentielles, 
mais aussi par la fonte accélérée des glaciers. 
Un autre facteur est également responsable 
de ce désastre  : 185  millions de personnes 
sont entassées sur un territoire correspondant 
à 8 p. 100 de la superficie des États‑Unis, ce 
qui a occasionné la disparition de 90 p. 100 
des forêts d’origine qui ne peuvent désormais 
plus absorber les précipitations et empêcher 
le ruissellement des eaux. Si les États tiennent 
compte des conséquences des changements 
climatiques, il est probable qu’ils voudront 
résoudre les problèmes qui y sont liés au 
moyen des fonds qu’ils dépensent actuelle-
ment en fonction de la définition militaire 
classique de la sécurité.
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Depuis ses origines modestes, qui 
remontent au XVIIIe  siècle, la puis-
sance aérienne a évolué, passant des 
montgolfières et des dirigeables aux 

missiles et aux véhicules aériens sans pilote. 
Depuis son entrée en scène comme instrument 
de guerre, la puissance aérienne a été utilisée 
dans une foule de tâches militaires. Parmi ses 

La partie un du livre est consacrée à une 
série de démonstrations des effets de l’emprein-
te humaine sur la planète. Il y est notamment 
question des ressources en eau, des récoltes, de 
l’érosion du sol, de la hausse des températures 
et de la fonte des glaces. La partie deux porte 
sur les conséquences et les réactions possibles 
associées aux politiques protectionnistes que 
pourraient mettre en œuvre les pays, et sur 
les répercussions des migrations dues à des 
problèmes environnementaux.

Dans la partie trois, l’auteur propose des 
solutions dans un plan directeur (le plan B) qui 
se divise en quatre éléments  : une réduction 
massive des émissions mondiales de carbone 
équivalant à 80 p. 100 d’ici 2020; la stabilisa-
tion de la population mondiale qui ne doit pas 
dépasser huit milliards d’ici 2040; l’éradication 
de la pauvreté; la restauration des forêts et 
des sols et la reconstitution des réservoirs  
aquifères et des stocks de pêche. Les rédac-
teurs du plan ne se sont pas préoccupés de 
rectitude politique et ont plutôt mis l’accent 
sur les mesures à prendre pour conserver 
quelque espoir de sauver la calotte glaciaire du 
Groenland et certains des plus grands glaciers 
de l’Himalaya et du plateau tibétain. Il s’agit 
de mesures assez draconiennes qui incluent 
l’arrêt de la déforestation partout sur la pla-
nète, l’élimination de la dépendance envers les 
combustibles fossiles et un accroissement de 
l’utilisation des sources d’énergie renouvelable.

Finalement, la partie quatre, qui est 
constituée du dernier chapitre du livre, est une 

plaidoirie pour la mobilisation. Dans la pre-
mière partie de sa plaidoirie, l’auteur demande 
aux économistes d’examiner les coûts indirects 
liés à notre style de vie et d’en tenir compte 
dans les prix courants. Le principal exemple 
serait l’application d’une taxe sur les émissions 
carboniques. Ces coûts indirects s’additionnent, 
et nous devrons bientôt payer la facture. Brown 
conclut en affirmant que le plan B ne pourra 
pas se réaliser si l’on compte uniquement sur 
la bonne volonté de chacun. Il faut un engage-
ment politique de la part de la population. 

En terminant, Brown jette un regard sur 
les types d’interventions militaires qui seront 
requises par la communauté internationale 
dans les nouveaux points chauds engendrés 
par les conséquences des changements cli-
matiques. Si vous manquez de temps, je vous 
recommande de lire la préface et le premier 
chapitre, car ils fournissent un bon résumé des 
principaux enjeux. Il est possible de téléchar-
ger gratuitement le livre à partir du site Web 
de Earth Policy Institute à www.earth-policy.
org sous le titre Publications. 

Le Major François Dufault est pilote d’héli-
coptères Griffon. Il travaille actuellement à la 
Direction – Besoins aérospatiaux 9 – Aviation 
tactique, au sein de l’État‑major de la Force 
aérienne à Ottawa. Il détient un baccalauréat 
en génie civil du Collège militaire royal du 
Canada et étudie à temps partiel à l’Université 
d’Ottawa en vue d’obtenir une maîtrise en 
gestion de l’ingénierie.

http://www.earth-policy.org
http://www.earth-policy.org
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différents rôles, mentionnons  : l’interception, 
l’appui aérien rapproché, les bombardements 
stratégiques, le déploiement et l’évacuation des 
soldats, les évacuations sanitaires, la liaison, 
le réapprovisionnement, la reconnaissance 
et le renseignement, les communications, la 
détection, la poursuite, l’acquisition d’objectif 
et la guerre électronique. Toutefois, les coûts 
d’achat, de maintenance, de réparation et 
d’ajout d’équipements qui augmentent sans 
cesse et la nécessité de construire des instal-
lations au sol toujours plus grandes et plus 
complexes alourdissent constamment le far-
deau associé aux aéronefs modernes. Creveld 
prévoit la disparition des forces aériennes mo-
dernes en raison de ces problèmes croissants 
et du déclin perçu de l’utilité de la puissance 
aérienne dans le type de guerre actuel le plus 
courant (la contre‑insurrection). 

The Age of Airpower est un essai social sur 
l’efficacité de la puissance aérienne militaire. 
Faisant preuve de beaucoup de cynisme et 
s’appuyant sur sa vaste connaissance de l’his-
toire militaire, Creveld soutient que l’efficacité 
de la puissance aérienne décline continuel-
lement depuis les sommets atteints durant 
la Seconde Guerre mondiale. L’auteur, qui 
accorde une attention particulière aux guerres 
mondiales, à la guerre du Sinaï et à la guerre du 
Vietnam, propose au lecteur une leçon d’his-
toire toujours d’actualité sur l’utilisation de la 
puissance aérienne dans divers conflits depuis 
le XVIIIe siècle. Les quatre premières sections, 
qui sont divisées en cinq parties, portent sur la 
guerre conventionnelle, et la dernière section 
est consacrée à la contre‑insurrection. 

Au sujet de la guerre conventionnelle, 
l’auteur souligne que le succès de toute opéra-
tion de grande envergure (sur terre et sur mer) 
durant la Seconde Guerre mondiale dépendait 
essentiellement de la couverture et de l’appui 
aériens. Les porte‑aéronefs constituaient l’élé-
ment central de la marine américaine, tous les 
autres navires servant à les protéger et à les 
soutenir. Toutefois, la situation aurait changé 
après l’arrivée des armes nucléaires en  1945. 

Selon Creveld, même si dans les faits les 
armes nucléaires ont révolutionné la puissance 
aérienne, leur introduction a également remis 
en question la suprématie de cette dernière, 
puisque la compétence absolue sur les arse-
naux nucléaires n’a pas été confiée aux forces 
aériennes. Le remplacement de la puissance 
aérienne par les armes nucléaires comme 
facteur dominant de la guerre a marqué un 
tournant. La dissuasion nucléaire a mis fin 
aux opérations militaires de grande envergure 
opposant des pays puissants et, par la suite, les 
hostilités ont été restreintes ou menées par 
allié interposé. À maintes reprises, Creveld 
s’appuie sur la guerre aéronavale pour étayer 
sa théorie sur la régression de la puissance 
aérienne. Il souligne que depuis la Seconde 
Guerre mondiale, la guerre aéronavale a connu 
un déclin notable, le nombre d’aéronefs et de 
porte‑aéronefs ayant constamment diminué 
depuis l’apogée de  1944. Creveld, examine 
différents conflits survenus durant l’époque de 
la guerre froide, et il déduit que dans la plupart 
des cas, la puissance aérienne n’y a pas joué un 
rôle décisif. C’est plutôt la crainte d’une esca-
lade nucléaire qui a entraîné le remplacement 
rapide de la guerre conventionnelle par la 
guérilla, qui a toujours posé des difficultés à la 
puissance aérienne.

Après la guerre froide, il y a eu une véritable 
« révolution militaire », et nous sommes passés 
du combat contre un ennemi qui menace notre 
existence à un combat contre un ennemi qui 
menace nos intérêts. Parallèlement, l’objectif 
des opérations militaires n’est plus de tuer 
le plus grand nombre possible, mais le plus 
petit nombre possible. Dans les opérations de 
contre‑insurrection, la puissance aérienne est 
extrêmement utile pour les activités de recon-
naissance et de renseignement, de liaison, de 
réapprovisionnement et d’évacuation sanitaire. 
Néanmoins, on a souvent dit qu’elle n’a aucune 
influence sur le résultat final. Les aéronefs ont 
toujours été plus efficaces dans les guerres 
conventionnelles que dans les opérations de 
contre‑insurrection menées dans de grands 
pays au relief accidenté. Parmi les facteurs 
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qui se sont avérés problématiques pour les 
aéronefs qui participaient à de telles opéra-
tions, mentionnons : la difficulté à repérer les 
insurgés, les limites de l’aéronef (incapacité 
de survoler en attente, possibilité limitée de 
transporter des pièces d’artillerie et de viser 
l’objectif, capacités nocturnes insuffisantes, 
vitesse excessive, manque de manœuvrabi-
lité), l’incapacité de conquérir et de défendre 
le terrain, la vulnérabilité aux tirs d’armes de 
petit calibre et le fait que les aéronefs les plus 
performants et les plus coûteux sont souvent 
superflus. Creveld explique en détail pourquoi 
la puissance aérienne, bien qu’elle ait englouti 
d’énormes sommes, n’a pas réussi à obtenir de 
résultats décisifs au Vietnam. Il observe que 
la puissance aérienne n’a pas non plus rempli 
son mandat en Afghanistan et qu’il existe des 
similitudes avec le Vietnam. La parution de 
la première doctrine de contre‑insurrection, 
en 2006, s’est traduite par l’effritement du rôle 
de la puissance aérienne, dont la contribution 
directe est devenue indirecte. La perte d’effi-
cacité des aéronefs est apparue d’elle‑même 
à mesure que les véhicules pilotés ont été 
remplacés par des missiles, des satellites et des 
véhicules aériens sans pilote, dont la responsa-
bilité est discutable. En fait, Creveld poursuit 
en avançant l’idée qu’il faudrait dissoudre les 
forces aériennes, et confier les aéronefs pilotés 
utiles qui restent (hélicoptères et cellules 
destinées au transport aérien) au service qu’ils 
appuient. Pour étoffer davantage sa thèse, 
Creveld termine son livre par un exposé sur 
les femmes dans les forces militaires. Il affirme 
que leur présence dans la force aérienne est 
la raison fondamentale qui explique la place 
importante qu’occupent maintenant la 
douceur et la gentillesse dans sa culture tout 
entière. Le lecteur est laissé à conclure que les 
pilotes modernes sont plus susceptibles d’être 
accusés de harcèlement sexuel que d’être tués 
au combat. Il est difficile de comprendre ce 

qui pousse Creveld à terminer son ouvrage par 
une attaque qui vise les femmes militaires et 
qui semble hors contexte et injustifiée. 

Globalement, l’analyse historique 
présentée dans le livre The Age of Airpower est 
convaincante, même si de nombreux détails 
sont omis dans le but de faire tenir trois siècles 
de conflits dans 498 pages. C’est pour le même 
motif que Creveld s’efforce de véhiculer une 
abondance de concepts historiques au moyen 
de nombreuses phrases sans fin, que le lecteur 
doit relire pour les comprendre. Bien sûr, les 
20 pages de notes bibliographiques montrent 
l’ampleur de la matière. Comme il fallait s’y 
attendre, le livre est fortement centré sur les 
États‑Unis, Creveld répétant que ce pays 
constitue un modèle que doit suivre le reste 
du monde. Bien qu’il reconnaisse aussi la 
place de la Grande-Bretagne et d’Israël, il ne 
fait pratiquement aucune mention du Canada. 
La section consacrée aux illustrations est un 
ajout intéressant, dans lequel on retrouve des 
photos anciennes de zeppelins remontant 
à 1905, mais aussi des photos plus modernes 
représentant des F-22 et des drones. Dans 
l’ensemble, The Age of Airpower est un ouvrage 
accrocheur, et même s’il traite de plusieurs 
sujets controversés, tous ceux qui ont un 
intérêt direct dans la puissance aérienne mili-
taire le jugeront pertinent.  
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